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Quelques notes récapitulatives 

propos du barrage d'Assouan 

(République Arabe d'Egypte) 
et des problèmes socio­

conomiques qu'il a engendrésC') 

Edwin Prowizur 

Le barrage d'Assouan, appelé en Egypte le « Sadd-el-Aali:. (en 
fr çais, la c montagne contre les eaux :. ) fut construit entre 1958 et 
1 0, officiellement pour deux raisons prédominantes : 

l o la production d'une énergie hydro-électrique abondante et . bon 
marché, 

La grande majprlté des éléments constituant cet article ont été repris du livre 
lmone Lacouture : « Egypte •, Petite Collection • Planète •, Paris, 1976. 
otre but en rédigeant ce texte a simplement résidé en une mise en ordre des 

di rs problèmes qui sont exposés dans le chapitre Intitulé : • Là était la Nubie •· 
Ce endant nous avons Inclus d'autres points de vue, ainsi que des éléments dont 
SI one Lacouture ne disposait pas à l'époque de la rédaction de son livre. Nous avons 
ég ement mis l'accent plus sur les cOtés sociologique et économique que sur les 
as cts assentlellement techniques. Nous nous excusons donc de ce que certains 

ages de cet article sont constitués de redites parfois textuelles du texte de Simone 
uture. -
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2" possibilité d'irriguer de nouvelles terres grâce à l'eau emmagasinée 
ns le lac Nasser par le barrage. 

premier problème de l'Egypte est d'ordre démographique : 
lions d'Egyptiens vivent sur 34.000 km2 de terres cultivables (pour 
perficie totale de 900.000 km2). La densité est donc de 1.200 habi­
u km2 1 · 

e reste des terres est constitué de désert, dont seule l'irrigation 
permettre à l'Egypte de nourrir ses millions de fellahs. 

n ce qui concerne les aspects politiques du financement du Haut­
e, nous n'en dirons que quelques mots. Au départ, le barrage 
être financé par la Banque Internationale de Développement. A 
de 1952, ses experts se rendent en Egypte pour étudier le projet. 
les conditions de la Banque Internationale furent telles - con­
u budget de l'Etat emprunteur, interdiction de tout emprunt nou­
vérification de l'emploi des fonds - que Nasser finit par refuser 
Ure l'économie du pays sous le contrôle des Américains. 

inalement, l'U.R.S.S. proposa de financer et de çonstruire à elle 
seule le Combinat d'Assouan qui coûta la somme de 1.300 millions de 
livre égyptiennes, environ 3,2 milliards de dollars (de 1960 non déva­
lués) comprenant l'édification de la digue, la construction de la ceittrale 
élect ·que, la bonification des terres, la modification adéquate des canaux 
d'irri ation et de drainage et l'électrification agricole. 

e Sadd-el-Aali est un barrage-poids (par opposition au barrage­
, une véritable montagne artificielle (d'où son nom arabe) de 
ètres de haut et de 3.600 mètres de long, faite de blocs de granit 

entant 17 fois le volume de la pyramide de Chéops (la plus grande 
pte), jointoyés par des colonnes d'argile, souples et élastiques. Une 

porosité diminue la pression en période de crue. 12 turbines de 
120. 00 ch. fourniront à l'Egypte 10 milliards de KW /h à des prix très 

. bas : 0,40 FB au Caire et 0,28 FB à Assouan 1 

ette production d'énergie électrique à des prix si bas allait, selon 
les tagonistes du barrage, modifier le visage de l'Egypte et lui ouvrir 
de uveaux horizons industriels illimités, si l'on songe qu'elle ne çoo­

ait que 300.000 KW /h fournis par des centrales thermiques. 

Sept ans après l'achèvement définitif de ce barrage colossal, il est 
. pos le d'en faire un bilan très approximatif. 
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Plusieurs objections furent lancées contre sa construction : 

ne première concerne le danger que ce lac suspendu au-dessus de 
Egypte fait courir au pays en cas de guerre. La destruction acciden­
lle ou volontaire de la digue ferait s'abattre 157 milliards de mètres 

ubes d'eau et rayerait l'Egypte et ses 40 millions d'habitants de la 
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carte du monde (puisque 99 % de la population sont concentrés 
dans la vallée et le delta du Nil). Cependant, en cas de conflit, le 
niveau peut être ramené de la cote 182 mètres au-dessus du niveau 
de la mer à la cote 150 soit 46 mètres au-dessous de la crête du 
barrage. Mais un risque existe toujours. Le ministre du barrage en 
1965 affirmait cependant : c Je prends le risque, je n'ai pas le choix. 
Ou mourir sûrement de faim, ou mourir peut-être d'une bombe atomi­
que. Et de toute façon ... ~ 

- Deuxième objection : le barrage· prive I'Egypte du limon fertilisateur 
et de ce fait sera rapidement envasé. Les calculs ont montré qu'il 
faudrait cinq siècles pour combler le lac et, d'ici là, d'autres solutions 
pourront être trouvées (espérons-le 1). Quant au limon, l'Egypte a mis 
en service, avant la construction du barrage, une usine d'engrais chi­
miques, destinés à compenser en partie la perte du limon provenant 
du Nil Bleu en Ethiopie. 

· En partie seulement, car le gouvernement est obligé d'importer cha­
que année plusieurs milliers de tonnes d'engrais, et de ce fait s'appau­
vrit de ses devises disponibles déjà réduites. 

- Troisième objection : l'immensiJé de la surface du lac, dans un climat 
terriblement chaud et· sec (48" en octobre 1) ferait de l'évaporation 
des eaux une catastrophe. Or l'évaporation n'est que de 6 %, soit 
9 milliards de m1 sur 157. · 

- La quatrième objection, c'est la disparition du trésor archéologique 
nubien. Cependant la plupart des temples ont été sauvés : une dizaine 
furent démontés, déplacés et reconstruits, entre autres Philae, Beit el 
Wali, Gert Hussein, Dendour, Wadi es Seboua, Derr, Amada et 
surtout Abou Simbel dont le déménagement (une véritable montagne) 
est à la mesure, ou plutôt à la démesure de la construction du barrage 
lui-même. Plusie1,1rs temples et statues furent cependant engloutis par 
le lac, mais l'Egypte a choisi de sauver ses millions de fellahs de la 
faim plutôt que de sauvegarder quelques pierres. Encore faut-il voir 
si le barrage permettra vraiment à l'Egypte de régler le problème 
primordial : le manque de terres. 

- La cinquième objection est d'ordre humain : c'est la transplantation 
des populations des terres submergées. 8.000 feddans (environ 3.000 · 

. ha) de semi-désert, habités par 60.000 personnes ont été inondés. 
Une ville, Ouadi-Halfa, à la frontière du Soudan et de l'Egypte, est 
rayée de la carte, avec ses 15.000 habitants. 

Le déménagement des populations sera étudié plus en détail dans 
les pa~es qui suivent. 

Jusqu'à la fin du XIX• siècle la Nubie était constituée par une 
étroite bande de terre relativement fertile, de chaque côté du Nil, à 
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pa r du Sud d'Assouan. De part et d'autre de ces deux bandes de terre 
se ouvait le désert de Nubie. Un premier barrage fut construit à 
Ass uan en 1902, et, avec les surélévations successives du barrage (1912, 
193 ), le niveau du plan d'eau s'éleva chaque fois de quelques mètres, 
forç nt les habitants et les cultures à déménager des rives submergées. 

A la deuxième élévation du barrage, en 1934, les habitants ne 
retr uvèrent que de la roche nue. A partir de cette époque l'exode des 
ho es se généralisa. Ils trouvèrent au Caire et à Alexandrie de quoi 
fair vivre leurs familles restées en Nubie. Pourtant l'agriculture n'était 
pas ntièrement morte : chaque été, pendant 3 mois, lorsque le niveau 
du euve était au plus bas, .)es berges libéraient une couche de limon de 
quel ues dizaines de mètres de large de chaque côté du fleuve, qui permi­
rent aux femmes, enfants et vieillards restés en Nubie d'ensemencer, 
sem et cultiver de très précieuses récoltes de pastèques, fèves et sorgho. 
A tir du mois d'octobre, le · Nil recouvrait déjà ces terres. Cette 
cara téristique (cultures pendant 3 mois de l'année effectuées par les 
fern es) permettra d'expliquer certains phénomènes après le déménage-

des Nubiens. 

barrage construit entre 1958 et 1970 engendra la création d'un 
lac tificiel de 500 km de long (dont 150 km au Soudan) et de 10 km 
de 1 rgeur moyenne, le deuxième lac artificief du monde par la taille 
(apr Kariba à fa frontière Rhodésie-Zambie). Sa formation a nécessité 
Je d ménagement des 60.000 Nubiens vivant sur les rives du Nil en 
arno t d'Assouan. 30.000 de ces Nubiens furent réinstallés au Soudan (1) 
grâ à une contribution du gouvernement égyptien. Les 30.000 autres 
pers nes furent réinstallées dans la région de Kom Ombo à environ 
60 k au Nord d'Assouan. 

ontrairement à ce qui se passa dans la plupart des autres déména­
gem ts de population, les personnes déplacées furent installées sur des 
terre de désert vides de tout habitant et nouvellement fertilisées par 
J'eau provenant du lac. Il ne s'est donc pas posé .ici de problème de 
relat ns c accueillants-accueillis ». Les problèmes sont cependant loin 
d'êtr résolus pour autant. On a reconstruit les 33 villages comme sur les 
rives du Nil, en respectant les noms, la topographie ancienne et même 
les v isinages. Dans la mesure du possible on a essayé de ne pas trop 
les d ayser (2). · 

t actuellement, comme dans bien d'autres cas, ce sont les popula-

Les problèmes relatifs aux Nubiens rèlnstallés au Soudan nous sont totalement 
s. aussi les notes que nous présentons tel concernent-elles uniquement les 

popul lons déménagées en Egypte. 
(2) Cependant une question se pose Ici : ces 33 nouveaux villages correspondent-Ils 

exact ent à 33 villages anciens. 
Ce semble peu probable : 1.000 habitants dans un village de désert (30.0011 Nubiens 

pour villages) semble être un chlttre énorme compte tenu des très talbles possibi-
lités production du sol. Y a-t-11 donc eu des regroupements de villages, et si cela 
a été 1 cas, comment ces regl'Oupements se sont-Ils ettectués (hiérarchie traditionnelle 
des vi ages .entre eux, dépendance relative des uns par rapport aux autres, etc ... ) 1 
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tions anciennement implantées qui se c;;onsidèrent comme l~s véritat>les 
victimes de la construction du barrage d'Assouan. A prem1ère vue on 
ne saurait leur donnèr tort. 

Pour les fellahs voisins, les nouveaux venus sont royalement !nstal­
lés : maisons de pierre, de quatre pièces, face au n~rd (p?ur év1ter le 
terrible soleil), électricité, château d'eau, bornes fontames d eau pota~le, 
marché, terrains de sport, écoles, mosqu~es, etc... Une nouvelle vdle 
administrative, capitale de la nouvellç Nub1e, nom!Dée Nasr, gro~pe tous 
les services municipaux. Cette ville compte un h~p1tal, des méde~ms, une 
école techniquç d'agriculture, une école secondaue, un centre d mforma­
Üon, etc ... · Au total, 80 millions de dollars ont é!~ dépensés pour le 
relogement des 60.000 Nubiens, moitié pour ceux remstallés au Soudan, 
moitié pour ceux déménagés en Egypte. Pour les fellahs moyens les 
nouveaux venus ont vraiment bénéficié de tous les avantages. 

Mieux, chaque famille fléménagée a reçu up lot ~e 5 fedd.ans (~ ha 
environ), alors que la moyenne nationale de terres culuvables d1spombles 
par famille de fellahs est d'environ 0,1 ha. 

Est-ce à dire qu'ils sont heureux dans leur nouvel.environne,ment? 
Depuis les quelques années qui ont suivi l~ur réin~tallat1on (les deména­
gements eurent lieu entre 1965 et 1970), 1 adaptation est très lente. 

Ils vivent au sein d'un nouveau paysage plat et. encore sableux (les 
terres ne sont toujours pas totalement irriguées~ •. dans de n~uvelles 
maisons de pierre, c cubes confqrtables et sans JOie», aux tmts pla.ts 
à terrasses. Dans la cour intérieure, plus rien ne les frotège du soleil. 
Ils ont la cuisine, la douche, mais ils n'ont plus le drOit de garder leu~ 
bêtes et leurs chameaux à la maison, comme le veut la coutume. Ceux-cl 
sont installés dans une étable commune à l'extrémité du village. 

Déjà les habitants ont c nubifié » leurs maisons. Les fem~~s ont 
pèint tes oiseaux et les fleurs de leur ancien village, un banc trad1t1~nnel 
adoucit les angle~ trop durs de' la co~r. et déjà . des couples surg1~sent 
au-dessus des terrasses. Dans une ou deux générations, que restera-t-il ~e 
cette civili~ation très ancienne ? Dirigés vers 1:école arabopho~e, les 
jeunes finiront par oublier leur Ian~ue, le c qu~nsl »! totalement d1~férent 

. de J'arabe. La route, qu'ils ignora1en~, les rehe mamtenant aux Vllla~es 
et aux villes égyptiennes (Le Caire est à moins de 1~ heures de tram~. 
Autrefois, Je Nil les préservait bien plus encore qu'JI ne les ratt~cha1t 
au Caire. 

Les deux premièreS années du relogement furent ~es plus difficiles : 
les terres n'étaient pas encore bonifiées, l'eau ne coulait pas e.ncore d~s 
les canaux; quant au Nil, il est loin .... Pour _Ies b~~es, la !lourrtture devait 
être achetée aux villes voisines et les a1des fmanc1eres qUI ont été al!ouées 
ne furent pas toujours suffisantes. Maintenant, les . champs verdissent, 
mais Jes.Nubiçns ont oublié depuis longtemps le méuer de fellah. 
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Le nouveau propriétaire doit cultiver sa terre : ce sont les obliga­
tic ~s de tous les bénéficiaires de la réfonne agraire (en 19 53 une réforme 
ag aire limitait la propriété foncière à 80 ha par famille, en 1961 une 
no pvel!e ré~orme. réduisait ce maximum à 40 ha, avec vente obligatoire à 
de pnx tres raisonnables des terres ainsi libérées aux fellahs qui )es 
tn ~aillaient précédemment comme ouvriers agricoles). 

Or, depuis le début du siècle, les hommes nubiens quittaient Je 
dé ~rt pour gagner la subsistance de leur famille dans les grandes villes. 
Et à l'opposé du fellah égyptien, le Nubien, proche déjà des populations 
no res d'Afrique, méprise le métier d'agriculteur, comme d'ailleurs la 
rl_jpart d_es Af~icains 9Ui ont goûté aux c charmes ~ des grandes villes. 
u; Nub1ens n apprécient pas du tout de devoir retourner à la terre. 
Q1 land on demande au maire d'un nouveau village nubien qui va cultiver 
ce nouvelles terres distribuées aux familles relogées, il répond : c Mais 
le! fem~es, comme d'habitude. ~ Ce sont elles, en effet, qui cultivaient 
le! étrOites bandes de limon que le Nil libérait chaque année pendant trois 
mc s d'été. 

Au début, le gouvernement fut tolérant, mai:; par la suite il obligea 
les Nubiens à rester sur leurs terres. ' 

. . Le problème posé qui n'a pas encore trouvé sa réponse est le 
sui ant : les femmes seront-elles capables seules de cultiver ces 2 ha par 
fa11 ille ? C'est très peu probable. · 

Les nouvelles méthodes de culture impliquées par une agriculture 
ph~ int~nsiv~ qu'elle ne l'était daQs leur environnement primitif, et actuel­
lell ent tdent1que à celle des fellahs voisins, ont-elles été assimilées par 
les !Nubiens déménagés ? Dans la négative, les a-t-on aidés à s'y adapter ? 

. De plus, les hommes finiront-ils par se remettre au travail agricole ? 
Ruln ne le prouve, car les comparaisons (quoique dangereuses) avec 
l'A rique indiquent plutôt que les mâles, citadins, obligés de travailler 
la ~rre, cont~~;~~nent la loi et,. forcés de rester au village, y exercent 
plll ot des actiVItés plus lucratives et surtout plus c prestigieuses ~ de 
COJ pmerçants, de scnbes (pour les lettrés), de chauffeurs de taxi (pour 
les k>Ius fortunés), etc ... 

Ceux qui ne peuvent rien faire de tout cela restent totalement 
ina tifs, et plutôt que de travailler la terre, contribuent à une très forte 
au! ~entation de la consommation d'alcool. 

Que va-t-il alors se passer ? Les terres resteront~elles à moitié en 
fric ~e. ~u, bien les ~ubiens enga~eront-ils de ces fellahs sans terre qui 
sor obhges de partir vers Le Ca1re et Al~xandrie, où ils vont grossir les 
ra11 s des chômeurs ? · 

La loi sur la réforme agraire leur permettra-t-elle d'engager des 

32~ 

QUELQUES NOTES RECAPITULATIVES A PROPOS DU ... 

ouvriers agricoles ? Dans la négative, arriveront-ils à contourner cette 
loi? 

Toutes questions qui restent actuellement sans réponses et qui 
vaudraient bien un travail plus approfondi sur le déménagement des 
30.000 Nubiens en Egypte. 

En 1977, que faut-il penser du barrage? 

Il y avait évidemment d'autres solutions teèhniques : plusieurs 
barrages au lieu d'un seul. Po1,1r Nasser cependant, ce fut un choix politi­
que : augmenter le pouvoir de l'Etat et son prestige personnel, mais au 
prix d'une aggravation de la centralisation et du dirigisme. Il laisse en 
héritage une concentration accrue de l'économie - agriculture et indus­
trie - et une bureaucratie monstrueuse, qui mettent le pays _tout entier 
entre les mains d'une nouvelle bourgeoisie de technocrates privilégiés. 

Devant la crise économique grave, la pénurie de denrées de toutes 
sortes, l'insuffisance· de blé, on rend le barrage responsable de tous les 
maux. 

Selon un article du quotidien c Nice M!ltin:. du 10 juin 1975, 
tepris de l'hebdomadaire c Figaro ~. un débat devait avoir lieu au Parle­
ment égyptien sous l'intitulé: c Faut-il détruire le barrage d'Assouan?~ 
C'est dire si les difficultés économiques et sociales qui sont apparues à 
la suite de la construction du barrage sont actuellement évidentes pour 
tous: 

- Plus de limon, c'était prévu. 

_ - Augmentation de la salinité des terres (puisque 45 % de )'eau douce 
du Nil est retenue par le Sadd-ei-Aali), et ruine de 30.000 pêcheurs 
du delta (suite à la mort massive des poissons). 

- Apparition en mer Méditerranée de nouvelles sortes de poissons, et 
particulièrement de requins, venant de la mer Rouge par Je canal de 
Suez, suite à l'augmentation de la salinité des terres et des eaux. 

- Modification du climat : on a avancé l'idée que la terrible sécheresse 
qu'a connue le Sahel entre les années 1970 et 1973 était due en 
grande partie à la présence de cet immense lac Nasser qui a concentré · 
l'humidité de l'Afrique de l'Ouest (Mali, Niger, Haute-Vo!ta) et 
l'aurait détournée vers l'Europe de l'Est. Cette hypothèse est bien 
entendu pratiquement invérifiable. 

Quant aux deux grands avantages qui étaient attendus du barrage, 
il n'en reste plus grand chose aujourd'hui. 

1 o De cet immense potentiel 1 hydro-électrique, 2 turbines sur 12 seule­
ment fonctionnent, faute d'usines pour consommer le reste. 
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On a avancé toutes sortes d'hypothèses pour l'emploi de cette formi­
dable puissance non utilisée : en particulier importation du minerai 
d'a!umine .~ena~t dY.R..S.S., transformation en alu~inium en Egypte 
(~race à 1 energ1e electnque très bon marché), et reexportation vers 
1 U.R.S.S.I 

On pouvait aussi imaginer - pourquoi pas - de vendre cette 
énergi~ à ~~~aël, seul pays industrialisé de la région susceptible de 
pouvou l'ut1hser. Comme les possibilités de paix au Moyen-Orient ne 
sont plus si éloignées (plus personne en Egypte ne souhaite la guerre), 
cette hypothèse pourrait ne plus être considérée comme irréalisable 
d~ns quelques années. 

2u Quant à la possibilité d'irriguer de nouvelles terres grâce à l'eau du 
barrage, certes des progrès ont été réalisés dans ce domaine. Cin­
quante mille ha de sable ont été bonifiés grâce au lac; 50;000 ha, 
500 km2 sur 34.000, alors que, pour nourrir aujourd'hui ses 40. mil­
lions de fellahs, sans compter ni sur l'aide extérieure ni sur ses 
500.000 cadres travaillant dans les pays arabes, et compte tenu des 
rendements agricoles de l'Egypte - parmi les plus élevés du monde 
(le coton produit 3 fois plus à l'hectare qu'aux Etats-l!Jnis 1) - Je 
pays aurait besoin immédiatement d'au moins deux à trois fois plus 
de terres agricoles qu'il n'en dispose. 

~t puis, pour 500 km2 de terres agricoles gagnées sur le sable, com­
bien de ces terres sont-elles reperdues par l'avance du désert, avance 
inéluctable à cause du déboisement. (A titre de comparaison, le 
désert du Sahara avance chaque année inexorablement de 15 à 20 km 
vers ·te Sud et de 5 à 10 km .vers le Nord, menaçant de nombreuses 
zones encore fertiles.) 

Le barrage d'Assouan, · présenté à l'époque de sa construction 
co me la c Pyramide du Raïs des Temps Modernes:., est devenu pen­
da t une décennie la gloire de I'Egypte, chantée par les enfants de toutes 
les écoles du pays. · · 

Il constituait l'espoir, le seul précisait-on, du démarrage indusJriel 
do t I'Egypte ressentait le besoin. 

A'!jourd'hui, au yu ~e tous les inconvénients et des problèmes dont 
il t directement ou mduectement la cause, on le ressent plutôt comme 
le anger de ce pays, dans une situation économique, politique et militaire 
po r le moins difficile. · 

Gloire, Espoir, Danger, le Sadd-El-Aali est certainement tout cela 
à 1 fois. 

Mais au-delà des formules enthousiastes ou pessimistes, le barrage 
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d'Assouan ne constitue-t-il pas, en tout premier lieu, le miroir aux 
alouettes de ce pays dont 1\:S terribles problèmes démographiques (sur­
population), agricoles (manque de terres), et économiques (produits 
industriels de faible qualité n'ayant que trè4 peu de débo~chés, à l'inté­
rieur comme à l'extérieur du pays) ne sauraient CIUllOUfler l'aspect 

· politique de ce barrage dont le prestige technique a servi . à asseoir 
définitivement un centralisme bureaucratique quasi a11t0ritaire ? 
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Les effets hum~ins du barrage 

Kossou sur le Bandama blanc 

(Rép. Côte d'Ivoire) • 

Edwin Prowizur 

En 1969 le gouvernement ivoirien, en accord avec la CEE qui 
allo era la majorité des fonds, entl,'eprend la construction d'un barrage 
sur e fleuve Bandama au centre de la Côte d'Ivoire dans le but principal 
d'o enti~n d'énetgie hydroélectri9ue. Le barrage de Kossou, une fois 

· ach vé, a engendré la création d'un lac de retenue d'une superficie 
pré e de 1750 km2 qui inonda, en tout ou en partie, les villages et les 
terr irs de quatre-vingt mille personnes, qui furent déplacées par une 
soci té de développement, I'A.V.B. (Autorité pour l'Aménagemënt de la 
Val 'e du Bandama). 

Nous nous sommes intéressé aux aspects socio-économiques et 
alogiques du déplacement de ces populations, notamment à la réin-
tion à une vie normale des populations déplacées. · 

Nous procédâmes à partir d'interviews et d'enquêtes intensives 
es en Côte d'Ivoire pendant cinq mois entre septembre 1974 et 

avri 1975. Quarante-quatre villages concernés, de près ou de loin (l' A.v.B'. 
en éménagea deux cent cinquante), par les activités de I'A.V.B. ont été 
visi s. Parmi ces quarante-quatre villages, douze furent l'objet de séjours 
pro ngés de notre part. Quatre mois furent ainsi passés dans deux vil­
lag déménagés et dans dix villages accueillants. 

La première partie de ce travail présentera d'abord les grandes lignes 
de 1 action de I'A.V.B. et ensuite les problèmes très généraux relatifs aux 

m
•m( Cette étude correspond au résumé d'un travail de deux cents pages exécuté au titre de 
• re de licence en Sciences Sociales (option. Pays en Vole de Développement). 
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différentes régions touchées par la création du lac. La seconde partie 
traitera de problèmes beaucoup plus particuliers afférents aux relations 
qui se sont établies entre les villages déménagés (les villages accueillis) 
et les villages d'accueil anciennement implantés (les villages accueillants) 
dans la zone Nord-Est du lac. Ainsi deux villages déménagés seront étu­
diés systématiquement, ainsi que leurs villages accueillants. Enfin une 
conclusion générale tentera de faire le point de l'ensemble des problèmes 
posés par le déménagement des populations et essaiera de traiter des 
responsabilités de l'A.V.B. au niveau des erreurs commises en milieu 
villageois. 

PREMIERE PARTIE 

1. LES GRANDES LIGNES DU TRAVAIL DE L'A.V.B. 

L'A.V.B. a d'abord eu la charge de déménager les villages que le 
président de la République Ivoirienne avait désigné comme sinistrés 
(touchés par la montée des eaux du lac) : elle effectuait le recensement 
des biens et des personnes à déménager, proposait un choix du nouveau 
site du village dans la périphérie du lac, participait aux négociations entre 
les accueillants et les sinistrés pour la cession des terres du village, et 
ensuite effectuait la construction des nouvelles maisons de chaque famille 
(selon les tailles de celles-ci) en matériaux en « dur » (béton, ·ciment, tôle 
ondulée), répondant en cela aux exigences de tous les Baoulé (et en géné­
ral de tous les Africains) d'obtenir un habitat moderne; elle tentait éga­
lement de détourner une partie de ces villageois de l'agriculture en pro­
posant une formation de pêche dans les eaux du lac (traditionnellement 
la pêche est inconnue chez les Baoulé). Actuellement deux mille Baoulé 
sont pêcheurs et plus de la moitié sont formés et équipés par l'A.V.B. 
Cependant ils restent des marginaux car pour les Baoulé seule l'agri­
culture constitue une activité noble. 

Une fois le déménagement effectué, l'A.V.B. entreprenait le paiement 
dés anciennes plantations de cultures commerciales (café, cacao, coton) 
à raison d'environ cent mille francS CFA à l'ha (1 fr. CFA = 0,20 FF), 
et selon la disponibili!é des terres dans le nouveau villàge, proposait aux 
villageois déménagés des programmes modernes de cultures plus inten­
sives. Dans la zone sud du lac couverte en partie par les forêts, l'A.V.B. 
a ouvert des plantations de café sélectionné au bénéfice des sinistrés, 
tandis que dans la zone Nord du lac, région de savane, elle a introduit 
des changements plus radicaux dans les méthodes de cultures. Le système 
cultural traditionnel était le suivant : 

Première année : défriche manuelle ensuite plantation d'ignames en 
buttes et mise en place de cultures associées avant la fin de la récolte. 
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Deuxième année : complantatlon de cultures associées. de taro, de 
ba anes, d'arachides, de condiments, de manioc, de maïs. 

Années suivantes : poursuite de la récolte des plantes pluriannuelles 
(m nioc et taro) avec reconstitution de la terre par une jachère d'environ 
qu ze ans en zone de forêt et de cinq ans en zone de savane. 

e système de culture fut remplacé au Nord par î'établisseinent de 
des surfaces agricoles défrichées mécaniquement et distribuées indi­
ellement à chaque paysan volontaire du travail de ces nouvelles 

cu ures : 

Première année : ignames cultivées sans engrais. 

Deuxième année : maïs et coton sur terres fertilisées. 

Troisième année : riz. 

Quatrième et cinquième années : jachère associée aux stylosanthès 
(lé umineuses servant de nourriture aux troupeaux de bovins introduits 
ég ement par I'A.V.B.). 

Dans la plupart des cas, tous les produits sont commercialisés 
ctement soit par des organismes d'Etat (café, cacao, riz), .soit par 
V.B. elle-même (coton, maïs). 

Le seul produit dont la commercialisation revient aux paysans 
eu -mêmes est l'igname pour lequel aucun problème ne se pose, vu -la 
pr érence marquée des citadins Baoulé poui: cette denrée. 

L'exécution de ces nouveautés agricoles par les villageois laisse trop 
so ent à désirer, les paysans ayant le sentiment de n'être que de simples 
sai riés sur des terres appartenant à I'A.V.B., et ce, quelle que soit 
l'i istance avec laquelle I'A.V.B. appuie. sur la propriété des récoltes 
(rn is non des terres) aux villageois. · 

Malgré ces nouveaux programmes agricoles, les villageois déménagés 
dé rent avant tout reconstituer leur environnement social, psychologique 
et conomique traditionnels en cultivant les terres selon le système cultu­
ral traditionnel. Mais, dans ce cas, les terres nécessaires ne .sont pas dis­
po ibles, puisqu'elles appartiennent aux villageois accueillants qui ne 
pe vent céder aux nouveaux venus que des droits de culture sur ces 
ter es et non des droits de propriété définitifs. De toute façon, la densité 
d' bitat de l'ensemble du lac était déjà très élevée (la plus forte en zone 
ru le dans le pays) avant l'inondation des 1750 km2 de terres par le lac 
de Kossou, et la place manque dans beaucoup de cas pour que chaque 
vil geois puisse subvenir à ses propres besoins. 
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De plus, I'A.V.B. n'a jamais voulu intervenir dans les domaines 
Ile estime traditionnels pour les paysans (sacrifices religieux, terres 
cultures traditionnelles, litiges sociaux ou de chefferie dans les vil-
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lages transférés ... ), refusant ainsi d'amplifier les phénomènes de dépen­
dance des villageois vis-à-vis d'elle-même et que son intervention a rendu 
pratiquement inévitable (distribution gratuite de vivres pendant deux ans 
aux villageois déménagés, construction gratuite d'un habitat moderne 
sans intervention aucune de la part des villageois, ni au niveau de la 
main-d'œuvre ni au niveau des frais engagés, paiement des indemnisations 
pour les plantations détruites conjointement à l'ouverture de cultures 
modernes, accessibles à presque tous les villageois déménagés, etc ... ). 

Il. PROBLEMES GENERAUX SELON LES REGIONS 

A) La forli ·des Tos 

Onze mille villageois Baoulé de la sous-ethni_e Ayaou ont été relogés 
dans huit nouveaux villages au Sud de la ville de Bouaflé à l'Ouest du 
fleuve, au cœur d'une zone forestière entièrement vide d'habitants. 
Effectivement, la forêt des Tos était une région classée et qui a été 
ouverte à la colonisation par ces onze mille Baoulé à la demande de 
I'A.V.B. auprès du gouvernement ivoirien. 

L'A.V.B. a distribué à chaque chef de famille Ayaou une moyenne 
de près de deux hectares de terres. Les Ayaou, planteurs de café depuis 
les années 1930, ont ainsi pu reconstituer l'essentiel de leur potentiel 
économique détnJit, mais cette fois selon des méthodes de culture moder­
nes, particulièrement grâce à l'utilisation de plants de café sélectionnés 
et mOris en pépinières. De plus, l'utilisation exclusive d'une zone de 
savane de dix mille ha permet aux habitants de se procurer les ressources 
vivrières indispensables à leur alimentation (igname, riz, piments, etc ... ). 
Les limites de chaque village ont été fixées préalablement par le chef du 
secteur de Bouaflé dans le but d'éviter tout litige ultérieur quant à 
l'utilisation des terres. 

Actuellement, l'aménagement de la forêt des Tos constitue la réussite 
la plus éclatante de l' A.V.B. Effectivement,.les terres, vierges de tout droit 
coutumier, se sont vues immédiatement prises en possession exclusive et 
communautaire par chaque village déménagé. Tous les sacrifices néces­
saires relatifs à la prise de possession de ces nouvelles terres ont pu être 
effectués, puisqu'aucùn autre village ne pouvait y revendiquer le moindre 
droit. Cependant, I'A.V.B. a largement bénéficié d'un concours de cir­
constances si la région des Tos présente actuellement tous les critères de 
la réussite : 

1. Ces onze mille Ayaou proviennent exclusivement de vingt anciens 
villages étroitement liés et unis. Ils ont été regroupés selon des schémas 
traditionnels de dépendance d'un village par rapport à un autre. 

2. Le développement de ces Baoulé dans le milieu antérieur au 
déménagement était handicapé par une situation économique abusive où 
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ces A ou se retrouvaient être les métayers agricoles des Pakwebo, une 
ethnie Gouro (patrilinéaires et venant de l'Ouest ·de l'Afri9ue Occiden­
tale c ntrairement aux Baoulé, matrilinéaires· et provenant d une branche 
dissld te de l'Empire Ashanti du Ghana). De plus, une trop forte densité 
de la égion d'origine poussait les Ayaou à la recherche de nouvelles 
terres. t ainsi, contrairement à d'autres régions du lac où le déménage­
ment provoqué des crises psychologiques intenses, chez les Ayaou ce 
démén gement s'est presque effectué dans la joie. 

li autre facteur clé de la réussite des Tos, c'est qu'ici, contrairement 
à ce i s'est produit partout ailleur& dans les villages transférés, les 
indeni 'sations promises aux paysans pour la perte de leurs anciennes 
plantat ns n'ont toujours pas été versées et ne le seront vraisemblable­
ment j mais. Alors que dans beaucoup d'aut~ vil!ages, l'esse~tiel des 
énergie . humaines est dépensé en palabres (dtscussJOns) et cect ~ncore 
aujour 'hui, cinq années après le déménagement, à propos des mdem­
nisatio des plantations de café inondées, dans les Tos, le chef de secteur 
a refu de rembourser systématiquement. préférant rendre à çhaque 
paysan e qu'il avait perdu, non en espèces mais en nature. Les résult~ts 
sont là, dépassant ainsi les prévisions les plus optimistes, surtout au potnt 
de vue conomique : sur les plantations de café modernes, les rendements 
village s sont en moyenne de 1,7 à 2 T de café à l'ha avec des sommets 
de 2,5 à l'ha ce qui au niveau villageois (par rapport au milleu des 
plan tati os) constitue un record sinon en . Afrique, du moins en Côte 
d'lvoir Et cette région nouvelle dont l'aménagement a coOté un milliard 
de Frs FA en quatre ans, de 1970 à 1974, produira à partir de 1977 
un milli rd de Frs CFA par an grâce exclusivement aux cultures commer­
ciales. 

Au niveau social également, la réussite est certaine. Les villageois 
transfér s se sentent chez eux, seuls propriétaires de leurs villages et de 
leurs te ,·et conscients d'avoir pris eux-mêmes en main leur avenir. 

8) e secteur de Yamoussoukro ou le Sud-~st /~restier 

ecteur comprend une dizaine de villages déménagés et environ 
antaine de villages traditionnels, tous situés·au Nord de la ville 

ussoukro et à l'Ouest de cellë de Tiebissou, dans une zone de 
re assez dense. · 

ce secteur, l'A.V.B. a distribué un ha de terre à café à chaque 
paysan ulte sur les quelques terres dont elle a négocié l'usage avec les 
accueilla ts. De plus, pour favoriser la participation de tous les villageois 

ammes modernes, le chef de secteur essaie d'intégrer tous les 
de la région aux mêmes programmes agricoles. Ainsi, un bas­
arigot (ruisseau) est actuellement défriché près du village de 
ro en vue d'ouvrir une centaine d'hectares à la riziculture 
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irriguée. Ce programme est ouvert à titre égal aux accueillants et aux 
accueillis. 

Le problème des terres des villageois ·déménagés est assez délicat. 
Certains villages déménagés l'ont été sur leur propre terroir et donc ces 
villageois disposent de leurs propres terres non encore inondées. Dans 
les autres cas, comme les terres de forêt sont destinées au café et au 
cacao, et comme ces cultures sont pérennes et exigent des soins continus 
pour ne produire au plus tôt que deux ans après les pretnières mises en 
terre, le propriétaire réel des terres, tout en étant reconnu çomme tel, 
une fois qu'il a cédé le droit de cultiver du café à un étranger ne peut 
plus lui retirer ce droit que si l'exploitant néglige sa plantation, alors 
que dans le cas de cultures annuelles, le propriétaire peut reprendre sa 
terre après chaque récolte, donc après chaque année. En ce qui concerne 
les terres à café, la sécurité de la tenure est donc complète pour les 
accueillis. 

. Pour ce qui est des terres nécessaires aux besoins alimentaires des 
Baoulé, les accueillants n'ont jusqu'ici cédé que des droits de culture 
sur les terres, et souvent trop peu vu la densité déjà forte du secteur 
(environ 40 hab./km2). 

. Cependant, le chef de secteur, au tnoment de l'étude, tentait 
d'obtenir des accueillants la cession de terres définitive (même petites 
et même sans marigots) pour les accueillis. 

' 
Comme la qualité des terres se dégrade du fait d'une rotation des 

sols de plus en plus rapide et donc d'une jachère de plus en plus courte 
suite à l'accroissement démographique, l'A.V.B.· a tenté de fertiliser les 
terres à café. Les résultats de cette expérience ont été désastreux. 

' 
Les paysans ont refusé de poursuivre l'exploitation des terres . en 

question car, selon eux, «les machines· et les engrais de l'A.V.B. ont 
gâté la terre ». Effectivement, toute terre destinée à des besoins étrangers 
aux Baoulé (les Baoulé ne consomment jamais de café, toute la pro­
duction est vendue) ou simplement par des méthodes modernes (engrais) 
se trouve immédiatement désacralisée. De plus, les volontaires négligent 
très souvent un travail auquel ils ne sont pas habitués et pour lequel ils 
n'éprouvent que peu de motivations (l'acquisition de gros revenus finan­
ciers leur est souvent inutile, et un hectare de café travaillé correctement 
rapporte en moyenne entre 170.000 et 2~.000 Frs CFA par an). 

Au point de vue social, le déménagement n'a posé que peu de 
problèmes. Les villageois n'ont toujours pas effectué les sacrifices relatifs 
à la prise de possession du nouveau village (plantation de l'arbre dit 
« Assyé » symbolisant l'alliance passée entre les hommes et la terre) 

. puisque celui-ci est établi sur des terres ne leur, appartenant pas; Ils s'y 
sentent donc toujours étrangers. (Nous étudierons plus loin les modalités 
psycho-sociales de la plantation de l'arbre « Assyé ».) Le gros problème 
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ici est identique à celui de tous les paysans africains qui possèdent 
d terres de cultures commerciales : les aînés disposent de droits privi­
lé iés sur ces terres, tandis que les jeunes constituent l'essentiel de la 
(o e de travail. Les premiers réclament leur dO tandis que les seconds 
le r refusent des droits prioritaires. Et, de plus en plus, les jeunes cher­
c nt à se constituer eux-mêmes leur propre plantation et, au total, c'est 
la production individuelle qui prend la place de la production familiale, 
t dis que les obligations familiales s'affaiblissent. 

Les villageois du secteur de Yamoussoukro se trouvent actuellement 
s au sein de ce processus qui aboutit logiquement à la production de 
e capitaliste, mais à très petite échelle. 

C) Le secteur de Sakassou 

La presqu'ile, une forêt très dégradée. . 

Les villages dépendants de ce secteur sont situés principalement dans 
1 presqu'île formée par les deux bras du lac. Il s'agit d'une zone fores­
t re actuellement très dégradée et où, de plus, la climatologie est très 

auvaise. Comme il va apparaitre ici, les villages du secteur de Sakassou 
nt les plus déshérités de ceux auxquels l'A.V.B. s'intéresse. 

Les premiers plants de café mis en terre en 1971 n'avaient toujours 
as produit en 1975 et les problèmes économiques sont ici réels. 

Comme la forêt se dégrade et se « savanise », l'A.V.B. songe à la 
ssibilité d'introduirè des blocs mécanisés de cultures annuelles comme 

eux qui fonctionnent plus au Nord en zone de savane. Mais ce projet 
e heurte aux difficultés administratives à l'intérieur de l'A.V.B. elle­
ême et aux réticences des villageois pour qui les blocs mécanisés cons-

ituent une méthode de culture totalement inconnue. De plus, les pro­
lèmes au niveau des produits vivriers sont à peu près insolubles : aucun 
es villages déménagés n'a pu acquérir un terroir propre. Aucun des 
illages n'a planté l'arbre « Assyé ». 

De plus, les problèmes sociaux et les litiges en ce qui concerne les 
hefferies (plusieurs anciens villages ayant été reconstrui~ en les groupant 

ur des questions d'économie d'infrastructure) n'ont, dans. la plupart 
es cas, pas été résolus. · 

Les terres s'appauvrissent de plus en plus et, à nouveau, les projets 
d'apport d'engrais se sont heurtés aux mêmes réticences que dans le 
secteur de Yamoussoukro. 

Certains villages se trouvent dans' une sit~ation économique carré­
ment désespérée. Ainsi, le village d' Assandrée regroupe neuf (1) anciens 
villages avec un total de près de six mille personnes. Sa construction a 
été rendue nécessaire suite à des pressions politiques auprès des villageois 
et de l'A.V.B. par des personnalités natives d'un d.es neuf villages en 
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question. Aucune terre n'y est disponible, chacun des chefs des neJJf 
villages refuse toute prédominance aux huit autres pour le règlement des 
litiges, les terres caféières prêtées par les accueillants sont fort délaissées 
(174 volontaires en 1972, 100 en 1974), de même qu'un programme de 
riziculture irriguée (57 volontaires en 1972, 5 en 1974). Les rendements 
baissent suite aux faibles précipitations atmosphériques, tandis que les 
volontaires subsistants engagent des ouvriers salariés non Baoulé pour 
récolter leurs terres; de plus, les volontaires refusent d'exécuter les tra­
vaux à la main, alors qu'un essai de défriche mécanique a clairement 
démontré que les machines arrachaient la couche arable de faible épais­
seur. Un programme destiné à promouvoir la culture du coton a été 
unanimement refusé par les 9 villages, et les paysans se montrent méfiants 
envers toute proposition de l'A. V .B., malgré leur insistance auprès de 
celle-ci pour qu'elle intensifie ses encouragements à ces nouveaux '. 
programmes. 

L'essentiel des énergies humaines a été dépensé pour le choix du 
nom. du nou.veau village et est actuellement mobilisé pour la revendication 
d~s tndem~ttés du~s aux villageois pour les anciennes plantations inon. 
d~es. Et c est touJours avec cet argent et celui gagné par les jeunes 
mtgrants en ville que les villageois arrivent péniblement à réunir . les 
ressources indispensables à leur survie. Une véritable mentalité de men­
diants s'.est développée dans le village alors que les villageois refusent 
systémattquement tout effort. A la limite, on peut penser qu'ils effectuent 
une sorte d'auto-sabotage. Ce cas est loin d'êtrè .unJque et permet de se 
rendre compte de quelques-unes des insurmontables difficultés auxquelles 
se heurte l'A.V.B. De plus, aucune coordination n'est appliquée dans les 
programmes de développement élaborés dans le secteur. On a pu dire 
que le secteur regroupait des parcelles de développement non reliées 
entre elles et mal intégrées dans les structures socio-économiques des 
populations auxquelles le développement devrait profiter. 

D) Le secteur de Bodokro 

Le Nord et la rive droite. 

Ce secteur com~re~d les 3 villages déménagés au Nord de Bodokro, 
en zone de savane, amst que ceux reconstruits sur la rive droite du fleuve 
Bandama, mais qui ont été entretemps pris en charge par un sixième 
secte.ur ouvert à Kounhairi, à l'Ouest du lac. Les problèmes de forte 
denstté ne se posent plus dans ce cas-ci, la zone étant une des moins 
peuplées du pays : entre 15 et 20 hab. au km2. L'abondance des terres 
a fortement facilité les relations entre les accueillants et les accueillis· ces 
derni.ers ayant p~ se constituer, avec l'aide de l'A.V.B., de vérit~bles 
terrotrs, plus pettts, certes, que les originaux, mais très sécurisants sur 
le plan psycholo~ique. Ils ont également reçu des accueillants de grandes 
terres pour la mtse en place de blocs mécanisés de cultures annuelles. En 
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co trepartie, I'A.V.B. a défriché plusieurs plates-formes pour permettre 
a accueillants de reconstruire eux-mêmes leurs villages. 

Les terres vivrières obtenues des accueillants et celles dont les droits 
d culture sont acquis pour les accueillis permettent des récoltes suffi­
sa tes aux nouveaux venus. En période de récoltes, comme il se passe 
da s la plupart des autres blocs mécanisés, les paysans négligent souvent 
le avail de ces blocs pour se consacrer entièrement aux travaux sur l~s 
te es vivrières (qui chez les Baoulé prennent 90% du temps de travail 
di onible du mois de février au mois de juin). Aussi, et comme dans la 
pl part des cas les blocs mécanisés sont-ils souvent mal entretenus et ce 
rn lgré les en~uragements répétés et les réserves émises par l'A.V.B. au 
d it au volontariat (justement pour éviter la désertion des blocs par les 

ageois travaillant des parcelles vivrières). 

De gros problèmes se posent aux niveaux ~ial et ethnique .. Effecti­
ve ent la région est peuplée de Baoulé (ethme Kodé et Goh), mais 
a si de Mwan (groupe Gouro) et de Dioula (groupe Malinké). Pour 
év er une trop grande dispersion des villages, l'A.V.B. a parfois regroupé 
en des villages proches, des gens d'ethnies différentes. Les probl~~es 
s iaux ont jusqu'ici interdit aux villageois d'effectuer tous les sacrtftces 
re gieux relatifs au déménagement et aucun des arbres « Assyé » des 
vi ages déménagés n'a été planté. . 

Il existe égaiement de gros problèmes pour les villages situés sur 
la ive droite du lac car ceux-ci ont toujours revendiqué d'être transférés 
su la rive gauche pour rester proches de leur sous-préfecture d'origine 
( umi ou Bodokro) et pour éviter un isolement réel dQ à l'inondation 

le lac des pistes reliant Bouaké. 

Si, au début du déménagement, l'A.V.B. a dQ se plier à la volonté 
d villageois (libre choix du lieu de la réinstallation), elle refuse de 
pe sévérer dans cette voie pour les derniers villages non encore transférés, 
su e à la surdensification de la rive gauche. 

E) Le secteur de Beoumi . 

Les savanes du Nord-Est,· une région très dense. 

La densité de la région est de l'ordre de cinquante habitants au km2, 
la plus forte de la périphérie du lac, et les terres disponibles se raré­
t. L'A.V.B. a ouvert des blocs mécanisés, réservés aux accueillis, 

elle a négociés avec les accueillants. Ceux-ci se montrent parcimonieux 
nt à la cession des droits de culture pour les produits vivriers, suite 
manque général de terres. Comme la disposition des terres vivrières 
très limitée pour les accueillis, le travail des blocs mécanisés est mieux 
ctué qu'ailleurs, puisqu'il représente l'essentiel des resso~rces alimen­

ta s et financières. L'insécurité de la tenure (pas de terrotrs propres), 
ali ée à la surpopulation relative du secteur, n'ont pas favorisé l'appro-
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priation religieuse et psychologique par les accueillis de leurs nouveaux 
villages. Les relations entre accueillants et nouveaux venus se dégradent 
et les . exigences des premiers pour céder des terres aux seconds dépas­
sent de loin les possibilités financières d~ accueiUis et de I'A.V.B. 
(reconstruction pùre et simple et systématique des viUages des 
accueillants). 

Du fait de l'insuffisance de blocs mécanisés pour subvenir aux 
besoins de tous les villages de la région, I'A.V.B. a également proposé 
d'autres solutions : des blocs maraichers pour les accueillis (mais qui 
posent des problèmes de commercialisation compte tenu des fortes pro­
ductions atteintes), un programme de culture attelée pour trois villages 
accueillants et un projet de riziculture irriguée (réservé conjointement 
aux accueillants et aux accueillis) dont il sera fait état dans la suite du 
travail. 

DEUXIEME PARTIE 

LES RELATIONS DE DEUX VILLAGES ACCUEILLIS 

AVEC LEURS VILLAGES ACCUEILLANTS : 

FIT ABRO ET KONGOBO 

Treize villages traditionnels forment tout le sous-groupe ethnique 
Kanssi . dont Andianou était le village leader traditionnel. Le déménage­
ment du groupe a favorisé l'éclatement des structures de dépendances 
traditionnelles et le groupe Kanssi est en train de disparaître en tant que 
tel. Ces treize villages ont été regroupés en quatre nouveaux villages dont 
nous n'étudierons ici que les deux premiers. 

1. FITABRO 

Fitabro a été déménagé en juin 1971; il s'agit du deuxième village 
.déménagé de toute I'A.V.B., et regroupe les anciens villages Kanssi de 
Fitabro et de Loliébo. Le second village, de très petite taille, a accepté 
de passer sous la tutelle de Fitabro, pour former le septième aoulobo 
(famille élargie) de Fitabro qui en comprend lui-même six. On compte 
au total, dans l'actuel Fitabro, 1328 habitants. 

Fitabro dépend du sous-groupe ethnique Kanssi, groupe Kodé, 
ethnie Baoulé, tandis que son village accueillant principal, Aokokro, 
dépend du groupe Goli, également d'ethnie Baoulé. 

L'A.V.B. a négocié avec Aokokro (et marginalement avec Bouakro et 
Saoulétié) la cession des terres du nouveau village et des deux blocs 
mécanisés ouverts à l'intention des accueillis. Les négociations ont abouti 
sans problèmes et les indemnisations dues pour la perte des plantations 
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de fé des villageois d' Aokokro (suite aux défriches mécaniques) ont 
été ersées. 

Du village d' Aokokro dépendent également trois campements. 
Un campement est constitué par· une partie d'un ':illage qui a 

essa é pour des raisons sociales (cas de litiges) ou économiques (cas de 
man ue de terres). Tant que ces campements n'ont pas acquis du village­
mèr le droit de planter leur arbre « Assyé » symbolisant l'alliance entre 
la t re et les hommes, les relations entre le village-mère et le campement 
rest t toujours privilégiées, car les habitants du campement n'ont pas 
le d oit d'organiser chez eux de fêtes, de mariages ou d'enterrements. 
Les rois campements d'Aokokro sont Kouamékro, Démakro et Angoua 
Kou mékro. · 

) Les problèmes religieux de Fitabro 

es accueillants de Fitabro ont effectué tous les sacrifices nécessaires 
à la nne santé des villageois déménagés sur leurs terres. Cependant les 
accu illis n'ont pas planté leur arbre « Assyé », bien que les accueillants 
affi ent qu'ils ne s'y opposent pas, et d'ailleurs ils acceptent de parti­
cipe à cette cérémonie (en sacrifiant une chèvre sur les terres du nouveau 
villa e). En fait, toutes les conditions semblent requises pour que la 
céré onie puisse s'effectuer. Cependant, le seul homme en mesure 
d'eff tuer les sacrifices nécessaires (il s'agit du chef religieux de la terre) 
est ort bien avant le déménagement, _et tout le problème réside dans le 
fait ue personne ne sait quel est son successeur, car ce chef de la terre 

u le. désigner avant de mourir. Actuellement, tous les sacrifices 
imp tants (en cas de maladie, de stérilité, d'épidémie, etc ... ) sont encore 
effec ués dans l'ancien village non encore inondé, auprès de l'arbre 
«As é » toujours existant (le village n'a pas encore été inondé parce que 
le la ne se remplit pas aussi vite que prévu). Nul n'a pu nous répondre 
à la uestion de savoir ce que les villageois devront faire lorsque cet 
arbr aura été envahi par les eaux. Cependant, les habitants ont, dans 
une ertaine mesure, réussi à compenser l'absence de l'arbre « Assyé » 
par 1 déménagement systématique de tous les ·autres cultes secondaires. 
Et il semblerait même que les accueillis sollicitent de ces cultes une 
espè de surprotection (ces cultes sont plus pratiqués actuellement 
qu'a nt le déménagement). 

'utilisation du cimetière délimité par I'A.V.B., alors même que 
n cimetière de Fitabro n'est toujours pas inondé, semble également 

prou r que les sinistrés sont conscients du fait qu'ils ne retourneront 
jama plus vivre là où ils ont jusqu'ici vécu, ce qui n'est pas évident pour 
les q atre-vingt mille villageois déménagés par l'A. V .B. 
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constituent une des grandes réussites de I'A.V .B. à ce niveau. Les ren­
dements ont été excellents, atteignant des moyennes de 3,8 T/ha pour 
le riz pluvial, sans compter les autres produits, permettant ainsi, par 
~olontaire, un revenu moyen (toutes charges déduites) de l'ordre de 
200.000 Frs CFA de bénéfice net par an. Et si, pendant les récoltes (mai­
juin), les travaux des blocs ne sont pas très délaissés au profit des terres 
vivrières, c'est qu'à Fitabro les accueillis n'ont reçu pratiquement aucune 
terre vivrière à travailler suite aux mauvaises relations avec les villageois 
propriétaires des terres. De plus, l'igname constitue la seule denrée pro­
duite sur les blocs que les villageois acceptent de consommer (l'utilisa­
tion alimentaire du riz commence cependanf à se répandre parmi les 
villageois), aussi les accueillis ont-ils compris tout l'intérêt qu'ils ont à 
travailler les soles des blocs. Effectivement, les volontaires préfèrent 
dépendre exclusivement des blocs dont ils savent que l'utilisation ne leur 
sera pas retirée, plutôt que d'être obligés de demander aux accueillants 
de leur céder d'éventuels droits de cultures qui, de plus, sont suscepti­
bles d'être remis en question après chaque récolte. Cependant, pour les 
volontaires, il est clair qu'il ne s'agit que d'un pis-aller, préférant de 
toute façon posséder des terres vivrières où ils seraient leurs propres 
maîtres. 

Cependant, les deux blocs mécapisés occupent 71 volontaires qui 
ont à charge seulement 53,5 % de la population totale du village démé­
nagé. Et si les volontaires n'éprouvent pas de problèmes alimentaires, les 
non-volontaires se trouvent dans une situation économique des plus 
précaires. D'autant plus que l'afflux d'argent pour les volontaires a créé 
chez eux une sorte d'euphorie causée par le sentiment d'avoir tout gagné 
et rien perdu au déménagement. Et ce sentiment .s'exprime par une arro­
gance certaine vis-à-vis des accueillants (ils se gaussent des cases en terre 

. de ceux-ci et affichent l'étalage ostentatoire d'articles coOteux : mobylet­
tes, transistors, etc ... ), ce qui ne favorise certes pas une générosité des 
accueillants vis-à-vis des autres villageois accueillis, non-volontaires. 

2) Les terres vivrières 
' On estime qu'un minimum de 0,10 ha de terres de cultures associées 

est nécessaire pour l'alimentation d'une personne; or, pour les villageois 
d'Aokokro, ce chiffre s'élève à 0,18 ha par persoÎme (sans compter les 
quelques terres réservées aux cultures de café dont les rendements sont 
très bas). Et pour les accueillis, ce chiffre tombe à 0,07 ha, soit en 
dessous de la limite en deçà de laquelle la survie alimentaire n'est pas 
assurée. 

Les compléments pour les accueillis proviennent des sommes d'argent 
que leurs enfants gagnent en travaillant dans les villes. Outre cela, la 
taille moyenne d'une terre vivrière travaillée par un paysan est de 0,30 ha 
pour les accueillants, et de 0,18 ha seulement pour les accueillis. En con­
séquence, et en estimant à neuf le nombre de personnes dépendant de 
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ch ue agriculteur (lui compris), le nombre de parcelles vivrières tra­
vai ées par un paysan est inférieur pour les accueillis (3,5 en moyenne 
po Fitabro et 4,6 pour Aokokro et ses trois campements). 

Cette comparaison revêt toute son importance lorsqu'on sait à q~el 
poi t un paysan Baoulé aime disposer de terres dans toutes les part1es 
cul ivées ilu terroir autour du village. De plus, les distances absolues 
ent les villages et les parcelles respectives ne sont pas identiques : ces 
dis nees sont de 2,8 km pour les accueillis et de 2,1 km pour les 

eillants, soit 33 % de plus. 

Ainsi, les plantations des villages accueillis sont moins rentables 
qu celles des villages accueillants, puisqu'un paysan doit marcher plus 
lon temps pour justifier une journée complète de travail, d'autant plus 
qu ses champs sont plus petits que ceux des accueillants. Or l'étude a 
ég ement été menée pour un village traditionnel proche de Fitabro, mais 
qu n'a pas dQ donner. de terres pour les sinistrés : il s'agit du village de 
Al kro Yaokro. Les chiffres donnent exactement les mêmes résultats 

ceux d'Aokokro. 

Ce qui permet d'affirmer que l'installation des nouveaux. venus sur 
les erres d'Aokokro n'a en rien diminué la surface des terres dispo!libles 
cul ivées par chaque paysan, car un homme ne peut matériellement pas 
tra a"ïller plus de 1,62 ha de terres, en moyenne, par cycle de culture 
(0, 8 fois neuf). Les terroirs de Aloukro Yaokro et de Aokokro sont très 

es et l'arrivée des sinistrés h'a en rien changé leur situation 
omique. . 

Cependant ces. villages marquent une animosité extrême vis-à-vis des 
a eillis; car ils se sentent frustrés d'être tenus à l'écart des projets de 
dé eloppement que l'A.V.B. a réalisés au bénéfice de ceux-ci sur des 
te s leur ayant appartenu. Sans compter la jalousie de voir les nouveaux 
ve us occuper des maisons construites en matérhiux modernes, alors 
qu ux, qui ont dO céder des terres, vivent toujours dans des cases. 

J) Les migrations rurales 

Comme les terres vivrières produisent trop peu, les jeunes accueillis 
so t obligés de chercher du travail à l'extérieur, soit en ville pour les 
let és soit dans les plantations industrielles du Sud du pays (hévéa, 
co n ... ). Dans les villages accueillants, et dàns la majorité des villages 
iv riens traditionnels, les migrations rurales atteignent entre 10 et 1 5 % 
de a population totale, tandis qu'à Fitabro ce chiffre atteint 31 % de la 
po ulation. De plus, de ces 31 %, 26% soit plus du quart, sont partis 
de uis le déménagement. On constate donc que Fitabro est amputé d'une 
bo ne partie de ses habitants actifs, alors que l'A.V.B. est persuadée que 
la résence des blocs mécanisés retient les jeunes au village (nous ver­
ro s que c'est loin d'être exact). Les sommes envoyées par ces jeunes à 
le parents varient entre trente mille francs CF A et cinquante mille 
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francs CFA par an. On peut également constater que les migrants origi­
naires des villages non déménagés n'y renvoient aucun argent, nul n'ayant 
besoin, dans ces villages traditionnels, d'aide extérieure. 

4) La production vivrière et l'échange marchand 

Les blocs m~canisés prOduisent environ neuf tonnes d'igname à 
l'hectare et la consommation des volontaires déduite, on estime que 
chaque volontaire produit deux tonnes d'igname excédentaires par an. 
L'A.V.B. espère ainsi pouvoir commercialiser environ trois mille tonnes 
d'igname par an d'ici 1977. Cependant, une importante partie de ces 
excédents des volontaires est rachetée au marché de Béoumi par des 
villageois de Fitabro non volontaires. Car, tant qu'un village n est pas 
officiellement reconnu comme lieu de marché, les villageois n'y vendront 
pas leurs produits. 

Sous prétexte de propreté du nouveau village, l'A.V.B. a interdit 
l'élevage du petit bétail. Comme, de plus, les villageois, s'ils disposent 
de droits de cultures sur les terres vivrières, n'ont pas accès aux .arbres 
fruitiers, les fruits doivent être également achetés au marché de Béoumi 
à d'autres villageois provenant des villages accueillants. Outre le carac­
tère relativement dispend_ieux de ces denrées que les accueillis avaient à 
profusion sur leur ancien terroir, la sensation psychologique de dépen­
dre des accueillants ne leur permet pas de surmonter rapidement le senti­
ment d'être toujours des sinistrés, là où ils vivent depuis maintenant 
quatre ans (en 1975). 

Et ainsi, la dépendance des accueillis vis-à-vis des accueillants est 
encore amplifiée, mais encore les accueillis sont-ils obligés de participer 
à une économie monétaire et à des circuits marchands, ce qui constitue 

· un nouveau bouleversement pour eux. 

C) Les problèmes sociaux 

1) Les produits du marigot (ruisseau) 

Les accueillants refusent aux accueillis l'exploitation de toute terre 
se trouvant à proximité immédiate d'un ruisseau. Ces terres, de bonne 
qualité, sont les seules où l'exploitation de caféiers est possible et les 
seules sur lesquelles poussent des palmiers dont la sève constitue une 
boisson extrêmement prisée par les Baoulé. Si le café n'est pas un produit 
très recherché du point de vue alimentaire, le bangui (sève du palmier) 
est par contre nécessaire à toute cérémonie. Comme le vin du palmier 
n'existe qu'en quantité très limitée et juste suffisante pour les villages 
accueillants et n'existe pas du tout dans les villages accueillis, ces derniers 
sont obligés de consommer, à la place, des alcools modernes. 

Tout se passe comme si l'exploi~ation des produits de nature pérenne 
était interdite aux nouveaux venus. En fait, l'explication est la même que 
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cell décrite dans le secteur de Yamoussoukro, à savoir que le donneur 
de t rres ne peut récupérer celles-ci tant qu'elles sont continuellement 
et a ivement travaillées, ce qui est le cas pour le caféier et le palmier. 

andis que les terres cédées en zone de savane et destinées unique­
men aux produits vivriers peuvent être récupérées après chaque récolte. 
Il s' git ici encore, de faire sentir aux accueillis qu'ils ne seront jamais 
rien 'autre que des accueillis, c'est-à-dire toujours des étrangers. Or les 
accu illis se sont eux-mêmes créé trois très petits marigots (en creusant 
des as-fonds) à l'intérieur d'une région litigieuse entre Aokokro et un 
autr village traditionnel Saoulétié. Même si l'utilité réelle de ces trois 

ots est extrêmement réduite, les accueillis n'ont même pas songé 
disposaient peut-être de la possibilité de planter quelques palmiers, 

ement parce qu'ils ont eux-mêmes parfaitement assimilé leur condi­
'étrangers, voire d'intrus. Et le refus systématique des accueillants 

der un terroir délimité aux accueillis est également clair à cet égard. 

) Les relations notables-paysans 

a été dit que les accueillants cultivaient en moyenne 0,18 ha de 
vivrières par personne à charge. Or il est apparu au cours des 

tes que les notables de ces villages (chef de village, chefs d'aoulo­
mités du Parti Démocratique de Côte d'Ivoire résidant au village ... ) 

sent de plus de terres que les paysans : environ 0,30 ha pour les 
iers et 0,15 ha pour les seconds, toujours par personne à charge. 
lus, les terres caféières des yillages accueillants sont presque tou-
réservées aux notables. Vu la surcharge de travail sur les terres 
res, les terres à café sont extrêmement mal entretenues et on pe~t 
er que ces plantations sont justifiées plus par leur caractère pres­

x (car moderne) que par un besoin réel. Cependant, cette distinction 
entr les notables et les paysans se révèle sans objet à Fitabro : les 
0,07 ha de terres vivrières cultivées par personne à charge restent 0,07 
pou les notables et pour les paysans. De plus, quatre notables seulement 
à Fi bro (sur les onze existant) sont volontaires sur les blocs mécanisés. 

Ainsi donc, la position sociale n'a pas influencé l'appropriation des 
droi de cultures de terres vivrières, ni celle des places au volontariat · 
sur es blocs. De plus, dans l'ancien village, les notables constituaient 
les uls villageois suffisamment riches pour s'offrir des maisons en dur 
(la aison en dur correspond réellement à un besoin chez les Baoulé), 
et a jourd'hui, dans les nouveaux villages, tout le monde en possède. 
Ain la démocratisation de l'habitat moderne entraîne la perte de sa 
fon ion primit~ve de différenciation. On comprend donc qu'avec le 
dém nagement de leurs villages et les conséquences qui s'ensuivent pour 
eux perte de surplus économiques et perte de différenciation de l'habi­
tat), les notables ont peut-être réalisé une bien mauvaise affaire. 

) Situation psychologique 

La situation psychologique des accueillis est celle d'insatisfaction 
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profonde provenant d'un sentiment réel de dépendance. Cette sensation 
entraîne vis-à-vis de tout et de tous une mentalité de sinistrés, d'assistés 
et d'étrangers. Les responsabilités réelles de I'A.V.B. sont importantes : 
déménagement systématique, ouverture de blocs mécanisés sans moti­
vation réelle de la part des paysans, bouleversement des méthodes cul­
turales traditionnelles, alors qu'à la suite du transfert, le seul désir des 
villageois était de se reconstituer un milieu social et économique proche 
de celui qu'ils avaient dfi abandonner. En ce qui concerne les accueillants, 
ils estiment que les accueillis ont tout reçu sans effort. Selon eux, ceux­
ci vivent dans des petites villes et disposent de gros revenus grâce aux 
blocs mécanisés. Et on assiste ainsi à de véritables réactions de jalousie 
et de fureur chez les premiers. 

Et jusqu'à un certain point, ce sont maintenant les accueillants qui 
s'estiment les véritables sinistrés de l'opération «barrage Kossou ». 
Selon eux, I'A.V.B. doit d'abord reconstruire leurs villages et après seu­
lement ils songeront à d'éventuelles négociations à propos des terroirs. 

Or I'A.V.B~ refuse aux accueillants la reconstruction pure et simple, 
d'abord par limitation financière, ensuite parce qu'elle commence à com· 
prendre que la reconstruction gratuite et systématique ne constitue peut­
être pas un service à leur rendre. Et ainsi pour le village de Fitabro, la 
situation économique et psychologique paraît actuellement bloquée, les 
ressentiments entre les accueillis et les accueillants étant loin d'être 
aplanis. 

Il. KONGOBO 

Kongobo a été déménagé en 1972 et regroupe quatre des treize 
villages du groupe Kanssi : Mélébo, Andianou, Assé Kouassikro et 
Kongobo. Le déménagement sur le ·site actuel a été revendiqué par les 
villageois suite aux pressions que deux intellectuels du village ont exer­
cées auprès des villageois et de I'A.V.B. Les accueillants de Kongobo sont 
constitués par trois villages également d'ethnie Kodé (comme Kongobo) : 
Saoulétié, Kouébo Dan, Mangré Kan, ainsi accessoirement que d'un vil­
lage d'ethnie Goli : Assékro. Aucun programme de cultures modernes 
n'a été proposé par I'A.V.B. à Kongobo suite au manque de terres dis­
ponibles. A ce titre, Kongobo constitue pour I'A.V.B. un village en très 
mauvaise position économique. Cependant, nous verrons que ce village 
dispose de sérieux atouts susceptibles d'engendrer un essor économique 
certain dans un avenir proche. · 

A) Le terroir de Kongobo 

Le village de Kongobo a été reconstruit sur une terre appelée Oulébo, 
et qui depuis plusieurs dizaines d'années au moins était vierge, et où nul· 
n'osait entreprendre la moindre culture. Cette terre est effectivement 
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l'o 'et d'un litige extrêmement âpre entre les différents villages de la 
rég ri. Appartenant traditionnellement au village de Solo (au Sud-Ouest 
de ouébo Dan), elle fit partie, par la suite, du terroir d'un campement 

t essaimé de Solo, et qui devint lui-même village-mère il y a près 
siècle, sous le nom de Saoulétié. Puis, des litiges sont survenus entre 
létié et Kouébo Dan, aux environs des années trente, pour des rai­
qui nous sont inconnues. Par la suite, le village d'ethnie Goli 

sékro a également fait état de droits sur cette terre. Et depuis, nul 
y entreprendre des Ct:!ltures de peur de déchaîner la colère de' 

s villageois. 

Le nouveau viiJage de Kongobo s'y est installé, et ceci a permis aux 
ace eillants de se débarrasser d'une terre source de litiges insurmonta­
ble sans pour autant perdre la face. Aussi Kongobo a-t-il réussi à se 
cré un véritable terroir; et à cultiver des parcelles de terres sans devoir 
en emander le droit à personne. Ce terroir est évidemment très petit, 
mai le fait pour les nouveaux venus d'en être propriétaires, ou du moins 
les xploitants incontestés, est fortement sécuris11nt pour eux. 

Les rapports entretenus entre les villageois accueillis et les villageois 
ace eillants ont jusqu'ici été réduits au strict minimum, car les 150 ou 
18 ha de superficie du territoire de Kongobo permettaient pendant les 
deu premières années (de 1972 à 1974) de subvenir pratiquement aux 
bes ins alimentaires des deux mille habitants du village. Comme les 

illis restaient chez éux, un climat de non-ingérence s'est ainsi déve­
entre les différents villages de la région. 

Puis, en 1973, I'A.V.B. a tenté d'avoir un bloc mécanisé dans le 
ten ir de Kouébo Dan et ce à l'usage des accueillis. Aussitôt, les relations 
ent ces deux villages se sont rapidement envenimées, et Kouébo Dan, 
ave l'appui de certaines personnalités politiques, a réussi à empêcher 
l'A .. B. d'ouvrir le bloc en question. Cependant, les quelques parcelles 
que les accueillis cultivaient dans le terroir de Kouébo Dan leur ont été 

'reti es ou assorties de conditions véritablement scandaleuses. Heureu­
sem nt, les relations avec les autres villages accueillants sont restées 
neu es et ont même tendance à devenir bonnes. 

8) Les problèmes socio-religieux 

Comme Fitabro, Kongobo a déménagé la plupart de ses fétiches 
daires. Mais ils n'ont toujours pas planté l'arbre « Assyé », alors 
e maître de la terre concerné est vivant et prêt à effectuer les sacri­
nécessaires. Cependant, contrairement à ce qui s'est passé à Fitabro 

où petit village de Loliébo a accepté de passer sous la tutelle du pre-
à Kongobo, les quatre villages déménagés refusent la prédominance 

de 1 n d'eux. Et un litige oppose les villageois quant à savoir quel arbre 
pla er (celui de quel village). Il est effectivement difficile d'imaginer de 
les !anter tous les quatre, car chacun des arbres « Assyé » doit repré-
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senter l'entité villageoise dims un terroir fixe, exclusif et parfaitement 
viable, ce qui n'est tout de même pas le cas du «mini-terroir» du nou­
veau village. Cependant, les villageois ne pensent de toute ·façon pas à 
planter cet arbre dans l'immédiat, aussi ce litige ne provoque-t-il actuel­
lement aucun conflit réel à l'intérieur du nouveau village. 

Cependant, le problème de la non-plantation de l'arbre « Assyé » 
est beaucoup plus grave au niveau des accueillants. Effectivement, la 
cérémonie devrait se dérouler en présence du chef du village donneur 
des terres qui lui seul es.t autorisé à effectuer la passation totale des pou­
voirs sur cette terre aux nouveaux venus, passation nécessaire pour per­
mettre à ces derniers de planter leur arbre « Assyé ». Or, nul ne sait 
plus exactement à qui appartient la terre Oulébo, suite au litige qui dure 
depuis près d'un siècle à ce propos. Et il est exclu que les chefs des 
différents villages accueillants président ensemble à l'exécution de ces 
libations, car cela signifierait qu'une même terre pourrait appartenir à 
plusieurs villages, ce qui est absurde. Dans l'état actuel des choses, si 
Kongobo voulait véritablement planter son arbre « Assyé » (mais lequel 
des quatre?), il ne pourrait le faire qu'en violant certaines règles tradi­
tionnelles, par exemple en escamotant volontairement les droits de la 
propriété de la terre Oulébo des villages accueillants marginaux, et en 
n'effectuant les sacrifices qu'en la présence d'un seul chef de village 
accueillant, celui de Solo, soit celui de Saoulétié, dont les droits sur cette 
terre. semblent être primordi11ux, quoique non exclusifs. 

Or, le viol des règles en pays Baoulé ne constitue pas un acte anti­
S9Cial, et s'il n'est pas courant, il n'est pas non plus désapprouvé par les 
villageois, dans la mesure où il leur permet de s'intégrer plus complète­
ment dans les structures contemporaines de leur société. 

Si la situation psychologique relative à cette non-prise de possession 
du terroir par les villageois est mitigée, la disposition d'un terroir même 
petit est extrêmement sécurisante au niveau psychologique, mais aussi 
des plus bénéfiques au niveau purement économique. 

C) Situation socio-écqnomique 

1) Le terroir actuel du nouveau village 

Les superficies de~ parcelles vivrières travaillées par les accueillis 
atteignent en moyenne environ 0,11 ha par personne à charge, et ~thacune 
des parcelles s'étend sur environ 0,30 ha (ces chiffres constituent égale­
ment des moyennes). Pour les accueillants, les chiffres respectifs sont de 
0,15 ha et 0,35 ha. 

On constate donc que les chiffres relatifs aux accueillis et aux 
accueillants sont fort semblables. La situation alimentaire de Kongobo 
ne pose pas de problèmes (puisque 0,10 ha de terres de cultures vivrières 
associées sont nécessaires par personne), et la preuve en est que le manioc, 
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facilement cultivable sur des terres de mauvaise qualité n'est jamais con­
sommé à Kongobo, alors qu'il l'est fréquemment à Fitabro (pour les 
Baoulé le manioc constitue une nourriture infra-humaine). Le clivage 
entre l~s notables et les paysans réapparaît cepe1;1dant chez les accueillants 
(0,20 ha par personne à charge pour les "?tables, et 0,12 ha .pour les 
paysans), mais n'existe plus chez les accueillis, et ce comme à Fttabro. 

En ce qui concerne .les terres caféières réservées aux accueiJlants, ?" 
constate la même situation que pour le village d'Aokokro déjà ~~ud1é. 
En ce qui concerne l'éloignement des parcelles par rapport aux village~. 
pour les accueillis les distances moyennes sont de ~·ordre de 0,6 km .(~e 
qui est normal puisque près de 95 % des terres culttvées par les accueillis 
le sont sur «leur» terroir), et de 1,9 km pour les accueillants. Cepen­
dant la situation alimentaire risque de poser des problèmes à partir de 
1975, puisque les terres travaillées intensivement dep!JiS deux ans autOUf 
de Kongobo doivent actuellement être laissées en jachère pour leur per­
mettre de se reconstituer. Or la densité d'exploitation du sol autour de 
Kongobo est totale, et les accueillis vont devoir demander le droi~ de 
travailler des terres dans les terroirs des accueillants. Comme les relauons 
sont bonnes avec les accueillants, sauf avec ceux de Kouébo Dan, on peut 
espérer que les accueillis n'éprquveront pas de difficultés majeures à 
l'exploitation juridique de ces terres. 

2) Les anciens terroirs du nouveau village 

Ces anciens terroi11 n'ont toujours pas été inondés par les eaux du 
lac, du moins pas en totalité. Un de ces terroirs, celui de Mélébo, est 
actuellement l'objet d'une exploitation intensive par ses anciens habi­
tants. Seul cet ancien village, dans toute la région étudiée, est encore 
exploité, du fait de sa proximité avec le nouveau village : ~uinze km 
que les paysans parcourent à vélo. Vingt-deux paysans travatllent régu­
lièrement sur J'ancien terroir et ils entretiennent environ deux cents per­
sonnes de leurs familles, soit 10% de la population totale du nouveau 
village. 

Ces vingt-deux paysans et leurs deux cents personnes à charge sont 
exclusivement liés à l'ancien terroir du point de vue économique. Leur 
intégration dans le ·nouveau village n'en est que plus difficile. Les super­
ficies des parcelles travaillées atteignent 0,15 ha par personne à charge. 
Mais le clivage notables-paysans réapparaît ici, dans Je milieu tradition-

el d'un village déménagé : 0,12 ha pour les paysans, et 0,17 ha pour 
es notables, plus quelques terres caféières réservées à ces derniers. On 

nstate donc que seul le déménagement des villageois a pu mettre fin 
l'appropriation plus importante par les notables des ressources du 

erroir. 

3) Les terres des accueillants 

Les villageois de Kouébo Dan se plaignent· amèrement du manque 
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de terres. Mais une enquête a révélé quelques phénomènes intéressants. 
D'abord, le terroir de Kouébo Dan est très vaste, les terres de qualité 
suffisantes et la population restreinte : environ 700 habitants résidants. 
Les plaintes sont surtout destinées à attirer l'attention de l'A.V.B. sur lé 
fait que Kongobo a été reconstruit à J'intérieur (selon eux) de leur terroir. 
Or si d'excellentes terres du terroir sont absolument délaissées (il ne 
s'agit pas de jachères), lorsqu'on marche sur le sentier reliant Kouébo 
Dan à Kongo~o. on li'aperçoit que la densité d'occupation du sol est 
complète par les accueillants, et cela particulièrement aux abords du 
village déménagé, alors que les distances de Kouébo Dan à ces terres sont 
les plus grandes du terroir. Tout se passe comme si les villageois de 
Kouébo Dan voulaient à tout prix, et à tout moment, rappeler leur pré­
sence aux accueillis et bien leur faire sentir que cette terre ne leur 
appartient pas, et qu'il serait vain de leur part d'espérer l'obtenir un jour. 

Si la situation n'est pas du tout pareille en ce qui concerne Saoulétié, 
Mangré Kan et Assékro, c'est bien que les relations ·avec les accueillis 
sont nettement meilleures dans ces cas-là. 

4) L'aménagement du bas-fond rizicole -

En 1975, I'A.V.B. a aménagé un bas-fond rizicole sur le marigot 
Sanvo, suite à l'impossibilité d'ouvrir un bloc mécanisé pour les accueillis. 

Les villageois accueillants de Saoulétié, Assékro et Mangré Kan ont 
accepté le fait de céder des droits sur les terres longeant le marigot aux 
accueillis, à la condition, acceptée par l'A.V.B., de ne pas être exclus du 
projet. Environ deux cents volontaires se partagent le travail, dont cent 
du village accueilli, et les autres des trois villages accueillants. Ces volon­
taires ont à charge environ 50 % de la population totale des quatre 
villages (deux mille habitants résidant à Kongobo, et mille huit cents 
résidant dans les trois autres villages). Les revenus peuvent atteindre 
nonante.mille Frs CFA par an et par récolte (deux à trois récoltes annuel­
les de riz irrigué sont théoriquement possibles). Comme, de plus, les ten:es 
vivrières produisent suffisamment pour tous les villageois, on constate 
donc que la situation économique actuelle et future de Kongobo n'est 
pas aussi mauvaise que l'A.V.B. le croit. Et, actuellement, des pour­
parlers sont entamés pour amener les accueillants à céder un terroir­
réellement viable aux accueillis. Comme les relations entre eux sont assez 
bonnes, l'espoir ne constitue plus une chimère. · 

5) La jouissance des produits du marigot 

A nouveau, comme tous les villages déménagés, Kongobo ne dis­
pose pas de marigot, et si les accueillis jouissent parfois de droits de 
culture le long de ces marigots, il s'agit de droits dont la cession peut 
être remise en question çhaque année, car les accueillants ont spécifié 
que ces droits n'ét11ient cédés que temporairement aux sinistrés, et uni­
quement s'ils s'engageaient à ne pas y effectuer des cultures pérennes. 
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Kongobo n'a pas non plus planté d'arbres, et si les accueillis dispo­
se d!un peu de bangui et de fruits, ce sont des produits provenant des 
qu tre anciens terroirs (le « ramassage » ·de ces produits y· est effectué, 
rn s l'exploitation intensive des terres n'existe que pour le seul village 
de élébo). Et les quelques arbres plantés à l'intérieur du nouveau vil­
la l'ont été, aux dires même des accueillis, non pas pour récolter des 
fr ts, mais pour jouir de l'ombre que ces arbres dispensent. 

6) Les migrations rurales 

Le pourcentage moyen de migrants or~gmatres de Kongobo par 
ort à la population totale du nouveau village est de l'ordre de 43 %. 
r Saoulétié, village accueillant, ce chiffre est de 20 % (ces chiffres 

re oupent les migrants ainsi que les enfants que ceux-ci ont eus à l'exté­
rie r du village). Or, 26% du nombre total des migrants accueillis sont 
pa is à partir de 1972, date du déménagement de Kongobo. Mais, de 
ces 26 %, 65 % sont partis dans la seule année 1974. Et on sait que 
c'e à partir de 1974 que les parcelles vivrières travaillées par les accueil­
lis ur les terres d'Oulébo allaient devoir être laissées en jachère. On 
co tate également que le nombre de migrants partis depuis le déména­
ge ent est le même à Fitabro et à Kongobo, soit de 26 %. (Cependant, il 
fa préciser que les deux villag~s ont été déménagés à une année d'inter­
val .) L'A.V.B. croit ou feint de croire que la présence de blocs méca­
nis s a ralenti « l'exode rural » à Fitabro. Et nous savons maintenant 
qu ce n'est pas l'absence de blocs mécanisés à Kongobo qui pousse les 
jeu es à quitter la région, mais bien la péntJrie de terres vivrières, puisque 
les hiffres sont les mêmes dans les deux cas (26 %), et que, de plus, le 
po centage de migrants n'a réellement augmenté que depuis 1974. 

D) Conclusion 

La situation économique de Kongobo, bien qu'instable, est bien 
me Jeure que celle de Fitabro. En 1974, les terres vivrières sont suffi-

. san es, la disposition des produits des marigots des anciens terroirs per­
me aux accueillis de restreindre leur marge de dépendance vis-à-vis des 
ace eillants, les relations avec les villages accueillants sont bonnes (sauf 
ave Kouébo Dan) et, de plus, les terres que les accueillis travaillent leur 
ap rtiennent réellement. 

Si, de plus, le projet de riziculture irriguée est effectivement destiné 
accueillis et à ceux des accueillants avec lesquels les relations sont 
bonnes au départ, on peut espérer voir enfin naître une entente 
ent excellente entre les différents villages. Pourtant, la fréquence 

et 1 ntensité des doléances des villageois tendent à faire croire à l'A.V.B. 
qu leur situation est vraiment catastrophique. Outre la mentalité de men­
dia ts qu'ont acquise la quasi-totalité des villages déménagés, les villa­
geo de Kongobo éprouvent une jalousie évidente à ne pas disposer de 
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blocs mécanisés, alors que les villageois de Fitabro, situé à moins de 
4 km, en ont deux. · , 

Le problème principal existant à terme est celui de la cession par 
les accueillants aux accueillis d'un véritable terroir. Or, préalablement 
à toute négociation à ce sujet, les accueillants exigent la reconstruction 
pure et simple de leurs villages. L'A.V.B. a, jusqu'ici, refusé, tout en 
proposant de défricher une plate-forme pour chaque village accueillant, 
plate-forme sur laquelle ceux-ci reconstruiraient leurs maisons avec l'aide 
technhlue et financière que rA.V.B. accepte de leur donner. Cep~ndant, 
le problème n'est pas insoluble, les accueillis et les accueillants étant 
prêts à de réelles concessions. surtout à Kongobo où l'aménagement du 
bas-fond rizicole permettra peut-être de débloquer la situation. 

TROISIEME PARTIE 

CONCLUSION GENERALE 

1. PROBLEMES POSES PAR LES BLOCS MECANISES 

A) Bilan des blocs mécanisés 

Les 28 blocs mécanisés, ouverts par l'J\.V.B. dans la périphérie du 
lac, produjsent des résultats que l'A.V.B. estime satisfaisants; malgré les 

. désaffections constantes dont ces travaux sont l'objet de la part des 
volontaires. Cependant; l'adhésion des paysans aux programmes moder­
nes est trop ·souvent fonction du bilan que ceux-ci fon• de leur déména­
gement. Et à choisir entre le travail des blocs mécanisés et celui des 
parcelles vivrières, le paysan n'hésite jamais. Sa seule préoccupation 
réelle est celle d'une auto-suffisance au point de vue alimentaire. 

Bien que le produit des récoltes revienne en totalité aux paysans, 
ils s'estimept trop souvent n'être que de simples salariés sur les terres 
de l'A.V.B. Les Groupements à Vocation Coopérative (GVC) fonction­
nent généralement très mal, du moins ceux établis dans certains villages, 
d'autant plus mal que l'A.V.B. a souvent accéléré volontairement le pro­
cessus visant à les créer sans tenir suffisamment compte des réticences 
des paysans. Pour éviter le surplus de travail pour les volontaires à la 
période des récoltes; certains cadres de I'A.V.B. ont songé à augmenter 
chaque sole des blocs réservés aux volontaires, pour pouvoir accélérer 
la mécanisation du travail. 

Cette solution nous semble aberrante : d'abord parce que le temps 
gagné par l'accélération de la mécanisation serait reperdu par l'augmen­
tation des surfaces, ensuite, les paysans qui s'adaptent souvent si mal à ce 
travail devront s'y «donner corps et âme» ou abandonner, enfin parce 
que cette augmentation de surface par volontaire devra se faire au détri­
ment du nombre total d'entre eux, vu .la presque impossibilité d'ouvrir 
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ouveaux blocs pour les accueillis. Et ainsi, la situation économique 
itabro risquerait-elle d'empirer de manière catastrophique. Au cours 
tre enquête il nous a au contraire semblé qu'il serait intéressant pour 
.B. de diminuer de 25 % environ ces superficies travaillées par 
taires sur les blocs : d'abord au lieu de faire vivre environ 50 o/o des 
eois (chiffre moyen dans la zone de Béoumi), elles perp1ettraient de 

fai vivre 70 % environ de11 populations déménagées, ensuite la surcharge 
de ravail' diminuerait. Et de toute façon, les revenus monétaires ainsi 
pr urés r~steraient importants : environ 150.000 Frs CFA par an, au 
lieu de 200.000 Frs CFA. 

De toute façon, nul n'ignore actue_llement que les hauts rendements 
des tocs mécanisés ne persisteront que tant que l'encadrement .humain 
et chnique dont les volontaires font l'objet sera fort et efficace. Dès 
que cet encadrement se relâchera, les rendements risqueront de péricliter. 

B) La propriété des terres des blocs 

Personne ne sait à qui appartiennent les terres des blocs travaillés par 
olontaires. Ceux-ci s'estiment de simples salariés sur des terres 
rtenant à I'A.V.B. Or I'A.V.B. ne peut se les approprier de droit 

sou peine de voir les volontaires se désintéresser totalement du travail 
(les Baoulé répugnent à des situations de salariés). Il serait également 
da ereux que les terres des blocs et, en général, que toutes le~ terres 
dés ralisées, appartiennent en propriété exclusive aux volontaires eux­
mê es, car alors la possibilité de vendre ces terres risque d'entraîner la 
mai mise d'un homme ou d'une famille sur une région. D'autre part, la 
pos "bilité que les terres des blocs soient la propriété des villages eux­
-mê es, au même titre que les terres vivrières, est impensable, car l'inter­
ven "on de l'A.V.B. les a à jamais désacralisées, et même si les villageois 
ace laient, ces terres redeviendraient immédiatement l'objet d'exploi­
tati ns traditionnelles, ce que l'A.V.B. veut justement éviter. 

L'A.V.B. estime qu'elle a le droit de conserver un droit d'interven­
tio pour éviter un abandon total du travail des blocs, mais dans ce cas, · 
elle ne peut actuellement résoudre Je problème posé d'uqe part par le 
sen ment de « salarisation » des volontaires, et d'autre part par la « fonc­
tio arisation » des responsables des cultures que l'A.V.B. maintient 
da · les villages. Personne ne peut actuellement répondre à la question 
«A qui appartiennent les blocs mécanisés?», et cette inconnue ne favq­
rise certes pas chez les villageois déméqagés une situation psychologique 
sée risante. 

C) Causes du désintérDt relatif des volontaires pour les blocs 

Tout se passe comme si l'argent gagné par les Baoulé était destiné 
à d fins différentes selon sa provenance. L'essentiel de leur richesse est 
des né à la thésaurisation, au tresor familial que chaque homme se doit 
d'e richir pour laisser son nom ~ la postérité. Or il semble que l'argent 
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gagné par des procédés modernes (café, cacao, cot~n, _rémunération moné­
taire des salariés ... ) soit impropre à cette thésaurtsatton. 

L'argent provenant de la commercialisation . des produits vivri.ers 
traditionnels (igname, piments, manioc ... ) est, lUI, hautement valorisé. 
Seul cet argent peut être thésaurisé. 

Depuis l'arrivée des blancs, les achats modernes dans les villages 
·ont augmenté et sont actuellement estimés à 80.000 Frs CFA par famille 
de 9 personnes et par an, soit un peu moins de 10.000 Frs CFA 11ar 
personne. Les cultures de café introduites dans les années trente permet­
taient aux Baoulé de gagner ces sommes d'argent «profanes». Or les 
revenus des blocs mécanisés sont très supérieurs et atteignent en 
moyenne 200.000 Frs CFA à 250.000 Frs CFA par volontaire chef de 
famille. Les Baoulé ne savent réellement pas que faire de cet argent, 
et rien ne pousse actuellement les villageois à le dépenser. Il nous a sem­
blé clair lors de nos enquêtes qpe le travail des volontaires sur les blocs 
était effectif, jusqu'à ce que l'argent gagné atteigne environ u?e centaine 
de milliers de francs par an. Au-delà de cette somme, le travail des blocs 
n'intéresse pas les volontaires chefs de fam~lle. 

Et si à Fitabro les rendements des blocs ont dépassé les résultats 
obtenus partout aill~urs, c'est que outre les 100.000 francs par famille 
que les volontaires doivent réunir pour faire face aux achats modernes, 
ils sont également. obligés de tirer des blocs la quasi-totalité de leurs res­
sources alimentaires. Or ceci n'est pas vrai pour la plupart des autres 
blocs mécanisés, où la disponibilité pour les volo~taires des droits de 
cultures des terres vivrières existent, particulièrement parce que ces autres 
blocs sont presque tous établis dans des régions moins denses que celle 
de Béoumi. 

Bien entendu, rien ne dit que dans l'avenir les Baoulé ne prendront 
pas leur parti de cet 11rgent, mais jusqu'ici ce n'est pas le cas. Et juste-

. ment, si les plantations de café de la forêt des Tos produisent de si bons 
rendements, c'est sans doute parce que les revenus annuels réels des 
caféiers pe dépassent pas 120.000 Frs à 150.000 Frs CFA, alors que ceux 
des blocs mécanisés atteignent presque le double. De même, les revenus 
«modernes» provenant des autres activités introduites par l'A.V.B. (pê­
che, culture attelée, artisanat, élevage, riziculture irriguée ... ) ne dépassent · 
en moyenne pas 100.000 Frs par an. Aussi ces travaux sont-ils générale­
mentmieux effectués que ceux des J>locs mécanisés. 

Il est plus que temps pour I'A.V.B. d'étudier la possibilité d'une 
intensification des méthodes actuelles de culture chez les Baoulé, et non 
pas de miser, comme elle l'a fait jusqu'ici, sur. une modification du 
système agricole lui-même. 

D) Caractère politique des blocs mécanisés 

Si les productions des blocs mécanisés permettent en partie d'éviter 
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de grever le budget ivoirien des devises nécessaires à l'açhat de produits 
alimentaires importés, il est certain · que les récoltes obtenues coûtent 
actuellement et pour encore de nombreuses années, bien plus cher que 
s'il fallait acheter ces produits sur les marchés mondiaux (chaque bloc 
possède une chaîne mécanisée d'une valeur minimale de cinq millions 
de Frs CFA). La raison fondamentale de l'existence des blocs mécanisés 
est avant tout de prestige, et comme les blocs ouverts par l'A.V.B. sont 
les seuls de toute l'Afrique Noire à ne pas avoir périclité après In première 
récolte, I'A.V.B. en est évidemment très fière. Et quelle que soit l'insis­
tance avec laquelle les personnalités et les journaux officiels soulignent 
la possibilité de voir les blocs devenir rentables à terme, elle masque très 
mal le caractère ostentatoire que ceux-ci revêtent. 

Malgré sa volonté souvent réelle d'effectuer un travail efficace en 
ilieu villageois, l'A.V.B. dépend trop des structures du pouvoir politique 

po~r se permettre d'en ignorer les directives. 

LES ERREURS DE L'A.V.B. AU NIVEAU VILLAGEOIS 

L'erreur la plus grave que l'A.V.B. ait commise, bien que de façon 
indirecte, est certainement constituée par la politique de « cadeaux » 

u'elle a menée jusqu'ici. Distribuer gratuitement des vivres pendant deux 
ns, reconstruire systématiquement toutes les maisons de tous les villages 
ransférés, effectuer le paiement des indemnisations pour les plantations 
étruites, ouvrir presque systématiquement des blocs mécanis~s et d'autres 
rogrammes modernes, tout cela est loin de constituer des actions 
omplètement positives. 

Si I'A.V.B. avait pu trouver des solutions moyennes, entre offrir 
out cela gratuitement aux sinistrés, et ne rien leur offrir du tout, ceux-ci 
e se montreraient certainement pas aussi exigeants quand les actions de 
'A.V.B. ne leur conviennent pas entièrement. De toute façon, il est trop, 
ard et cette politique de « cadeaux » a engendré comme conséquence une 
entalité de mendiant chez les accueillis et chez les accueillants. Et pn 

ssiste actuellement de la part des accueillis à des situations véritablement 
hurissantes, où les villageois exigent de I'A.V.B. qu'elle prenne en charge 
ous leurs problèmes : économiques (terres), sociaux (litiges), psycholo­
iques (facteurs religieu~). 

Quelle que soit l'intensité avec laquelle les villageois exigent de 
'A.V.B. qu'elle leur procure des terres, nous pensons qu'elle aurait tort 
e les acheter aux accueillants et de les distribuer systématiquement aux 
ccueillis, mais qu'elle devrait favoriser toutes les actions visant à une 
cquisition de celles-ci par les villageois eux-mêmes. 

Quels que soient le désir évident et l'intensité de l'effort effectif et 
onnête de promouvoir un développement réel dans les villages auxquels 
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elle s'adresse, il est temps pour I'A.V.B. de transformer ses structures 
· d'intervention, même si le bon fonctionnement des programmes agri­
coles qu'elle a introduit devait en être le prix. La prise en charge par les 
villageois de leur propre avenir, que seul un désengagement partiel de 
l'A.V.B. pourrait engendrer, vaut certainement mieux qu'un éveil jus­
qu'ici artificiel et totalement stimulé de l'extérieur des populations de la 
région du lac de Kossou .. 

THE KOSSOU DAM ON THE BANDAMA RIVER: 
ITS EFFECI'S ON THE POPULATION 

(Central Ivory Coast) 

(Summary) 

The building of the Kossou Dam, started in 1969, led to the creation 
of a large artificial lake of 1750 sq. km. A total population of 80.000, 
living in villages and territorie!l of the flooded area, had to be displaced 
and distributed among other rural communiti~. This was the task of 
the A.V.B., "Autorité pour l'Aménagement de la Vallée du Bandama". 
The present' essay,' a shortened account of an extensive study, deals 
chiefly with aspects of the population displacement at socio-econoQ~ic 
and psychological levels. Enquiries and investigations for the original 
work were carried out in 1974-75 through more than fourty villages 
concerned with the A.V.B. activities. 

In the first part of this essay, two subjects are broadly considered: 
the main objectives of the A.V.B., and the major problems arising at the 
various regional levels. The work of the A.V.B. was both extensive 
and complex, as it included the removal of the villages sited in the flooded 
area, the census of properties and populations affected by displacement, 
proposais for new siteS and building of new bouses. A.'V.JJ. also had 
to take part in negotiations between displaced people and "receiving" 
communities. New programs and methods were introduced in agri-· 
culture and, on a smaller scale, in fishing. lnevitably, such manifold 
operations encountered numef(>us obstacles, and in many instances were 
far from being successful. 

Problems at regional levels were, for their part, as complex and 
diversified. One of the most significant realizations carried out by 
A.V.B. appears to be the planning, on an agricultural and socio-economic 
basis, of the forest zone of Tos, west of the river. ln the Yamoussoukro 
area, groQping many communities of the traditional type, new programs 
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rice plantations were opposed by most of the population. 
,.uu<~••uu occurred in the Sakassou area, where the soit gets 

the peasants reject fertilizers. Though land is largely 
the Bodokro area, to accommodate ancient and new corn­

tension has developed on social and racial grounds. In 
populated area of Beoumi, A.V.B. has attempted to improve 

.,;tt,"t'i .. n in opening "mechanized units". 

between displaced cotnmunities and "receivinf( villages 
uH''"u"•"u in the second part of the essay. Particularly, extensive 

imresltigliti4~ns and enquiries wère carried out during severa} months in 
atSIPlltCea villages and the surrounding traditional settlements. In 

Fitabro, A.V.B. has conducted successful negotiations with 
village of Aokokro in order to ensure land for the 

cotne,rs, and to open "mechanized units" for their use. These units 
most efficient, with high economie results. However, as 

many rural areas is low, a rather high percentage of the 
..... __ , ___ _, population had to migrate for work in the southern 

platntfttiont. Still, the greatest difficulties met in Fitabro and the sur-
are of a socio-psychological order. Deep discontent hurts 

that of the displaced peasants and that of the "receiving" 
11u 1"'u• .. u•u•t. these ·regarding themselves as the actual victims of the Kossou 

•ui.JitLJivu observed in the displaced village of Kongobo and its 
communities offers far better conditions than that of Fitabro. 

land is sttfficient though not abundant, products of the 
areas allow the new corners to be less dependent on the 

booulatiion, land ownership is granted to the displaced, and 
. the two sides, now satisfactory, are expected to be more 

when irrigated rice cultivation is operated for the benefit of 

part of the essay deals with typical problems created by 
"mechanized units", 28 of these being sited around the 

They are operated by volunteers, and their chief function 
,,., • .,.., ... "If<> mechanization in agricultural work. In fact, the system 

1 
l 

1' 
1 

units reveals failures in various major points. For 
1
. 

is no answer to the question of ownership, either of land 
themselves. The relatively high output of the units cao 

as long as voluntary work remains available, which is doubt- J 
cases. The commercial aspect of the system is far from 

saiiJiiillCitory, and it appears that in developing mechanized units 
been aiming at a demonstration of prestige. It is now 

the methods of intervention favoured by A.V.B. be altered 
grant proper responsibilities to a rural population anxious for 
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Les effets humains 

du barrage de Kossou 
(Côte d'Ivoire) 

Evolution depuis 1975(") 
Edwin ProwizUr 

lntr uction 

En 1969, un barrage bydro-éiectrique (le barrage de Kossou) érigé 
au ur du pays baoulé en Côte d'Ivoire coupe le fleuve Bandama, et «rée 

c de retenue (appelé lac de Kossou) d'une superficie prévue de 
km2 à la cote 206 mètres au-dessus du niveau de la met. 80.000 

nnes environ, habitants des villages et des terroirs que les eaux du 
laient envahir, ont dO être déménagées par une Société d'Etat créée 
effet: l'Autorité pour l'Aménagement de la Vallée du Bàndama 

.B.). 
A partir de septembre 1974, nous avons plissé plusieurs mois dans 

la ion à étudier les différents problèmes sociaux, écOnomiques, psycbo­
logi ues et culturels découlant du déménagement des populations baoulé. 

Après un aperçu général de la situation dans l'erisembie de la péri­
pbé • e du lac, nous avons principalement concentré notre attention sur 
le oblème des relations entre les populations déménagées $Ur de nou-

( l err. Edwin Prowlzur, Les eUets humains du barrage de Ko3SOU sur le Bandama 
blan , Cfvtll.lotlom, Vol. XXVI (li'JI), n• 3/t. 
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velles terres et les populations anciennement installées dans ces terres 
d'accueil. Les déménagés ont été appelés« accueillis:., et les hôtes implan­
tés de longue date ont reçu le nom général d'« accueillants , . 

Notre étude ayant porté plus particulièrement sur une zone déjà très 
dense avant la création du lac artificiel (la zone de Béoumi au Nord-Est 
du lac), zone que le déménagement d'une trentaine de villages à conduite 
à une surdensification rapide. 

Notre étude a fait l'objet d'un mémoire de licence à l'Université Libre 
de Bruxelles (U.L.B.) en 1975, intitulé « Les effets humains du barrage de 

· Kossou sur le Bandama blanc:. (R.C.I.), travail de terrain effectué de 
septembre 1974 à mai 1975, mémoire présenté en vue de l'ob\ention du 
grade de licencié en Sciences sociales. Un résumé de cette étude filt publié, 
en 1976, dans la présente revue. 

Dans le courant de l'hiver 1978-1979, nous avons décidé, à titre privé, 
de retourner sur le terrain pour étudier l'évolution des situations parfois 
critiques que nous avions mises en évidence en 1974-1975. Alors qu'en 
1974, nous avions reçu toutes les autorisations nécessaires de la part du 
président"directeur général de la Société chargée du déménagement et de 
la réinstallation des populations sinistrées (I'A.V.B.), pour effectuer toutes 
les enquêtes auprès des villageois et des responsables de ladite société, la 
seconde demande d'étude, introduite en novembre 1978, s'est vue opposer 
un « non , catégorique. La raison officielle en était « les critiques conte­
nues dans notre travail de licence et jugées inacceptables par I'A.V.B. :.. 
Privée ainsi de tout soutien officiel, notre étude n'a pu être menée que 
parallèlement aux services et activités de I'A.V.B., et tout à fait indépen­
damment de ceux-ci. Nous nous sommes donc contentés de retourner à 
titre privé dans les 12 villages étudiés en 1974-75 (2 villages déménagés et 
10 villages accueillants) pour juger, par enquêtes, de l'évolution en quatre 
ans. Notre situation irrégulière vis-à-vis de l'A.V.B. est loin d'être unique: 
à notro connaissance, trois autres chercheurs se sont vus confrontés aux 
mêmes problèmes, avec les mêmes résultats. 

Profitant de notre séjour dans la région, nous nous sommes égalèment 
rendus au Ghana, y visi.ter le barrage d'Akosombo (85.000 personnes. 
déménagées) et au Nigéria, y visiter le barrage de Kainji (45.000 personnes 
déménagées. A titre de comparaison nous avons également visité le bar­
rage d'Assouan (l) en Haute-Egypte et accessoirement le barrage d'Inga 
au Bas-Zaïre. Cependant nous nous limiterons dans cet article à la situa­
tion de la région que nous connaissons le mieux : l'évolution de la zone 
de Béoumi en Côte d'Ivoire et particulièrement la région nord de celle-ci. 

Dans une première partie, nous évoquerons la situation générale de 
la zone de Béoumi que nous avions étudiée plus particulièrement. Nous 

(l) A ce sujet, voir notre article : • Quelques notes récapitulatives li propos du 
barrage d'Assouan (R.A.E.) et des problèmes soclo-économlques qu'Il a engendrés •, 
Ctvlllsotlons, Vol. XXVIII (li'JI), n• 3/t. 
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pass rons également rapidement en revue quelques-uns des gros problèmes 
aux els I'A.V.B. se trouvait confrontée en 1975 et auxquels elle doit 
touj urs faire face quatre années plus tard. 

La deuxième partie traitera des problèmes généraux des deul{ villages 
dém nagés, étudiés en 1974-75, et des villages accueillants, en rappelant 
pôu chaque point la situation en 1975 et ensuite l'évolution survenue en 
197 -1979. . 

La troisième partie reprendra les conclusions générales ainsi que les 
pers clives d'avenir que nous croyons pouvoir évaluer après deux voyages 
d'ét ede près. d'un an au total. 

I'R ENTATION GENERALE ET ACTIVITES DE L'A.V.B. 

L'A.V.B. (Autorité pour l'Aménagement de la vallée du Bandama) 
est e société d'Etat créée par un décret de juillet 1969 et placée sous la 
tute e directe dù président de la République de Côte d'Ivoire, Félix 
Ho houët-Boigny. 

Depuis que le déménagement des villages a été mené à bien, i'action 
prin ipale de I'A.V.B. concerne surtout l'agriculture. Son financement 
étai il.'!sure surtout par te F.E.D, (Fonds Européen de Développement) 
mal les som~es versées par ce dernier ne pouvaient être utilisées qu'au 
pro t des populations dont les terres allaient être inondées. 

Seules les terres caféières, parmi les surfaces nécessaires à l'installa- · 
tion des nouveaux venus et appartenant aux villageois accueillants, ainsi 
que les plantations de café ayant appartenu aux accueillis dans leurs 
anc' ns villages furent l'objet de remboursement à titre de perte de la part 
de lA.V.B., en moyenne 100.000 francs CFA à l'ha (1 franc CFA = 
0,2 lïF). 

Cependant toutes les actions de déveioppemerit agricole ne pouvaient 
ter qu'aux seuls accueillis, eux seuls entrant dans la catégorie des 
rés, s'attirant ainsi une forte jalousie de la part des popu.lations eri 
. Aux yeux des populations locales effectivement, les nouveaux 

ven s vivent dans des maisons mOdernes (offertes par I'A.V.B.) et dispo­
sent de gros revenus financiers grâce aux innovations agricoles introduites 
par 'A.V.B. sur des terres qui auparavant leur appartenaient. . 

Par la suite, lorsque .le budget ivoirien prit progressivement la relève 
du .E.D., de nouvelles sommes d'argent purent être consacrées à des 
acti ns de développement touchant les populations accueillies ou accueil­
lant , ou encore les deux. 
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Si ce cas constituait l'exception en 1~74, il est devenu la règle en 
, et c'est là certainement un des points très positifs· à mettre à l'actif 
A.V.B. Si I'A.V.B. a effectivement introduit plusieurs nouveautés 
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agricoles d'envergure, èlle n'a jamais porté suffisamment d'attention aux 
cultures traditionnelles travaillées personnellement par chaque villageois 
adulte, aidé par sa famille. Le cycle traditionnel de culture se compose 
de ta· manière suivante : 

1re année: 

- défriche manuelle de la terre; 
- plantation d'ignames en buttes (6.000 à 8.000 buttes à l'ha, rende-

ment 7 tonnes); 
- mise en place de cultures associées avant la fin de la récolte d'igname 

(cf. 2• année); · 

- 2• année: 
- èomplantation de cultures associées de taro, de bananes, d'arachi-

des, de condiments ... , éventuellement de manioc, de riz, de tabac, 
de maïs; -

années suivantes: jachère d'environ 15 ans en zone de forêt et de 
5 ans en savane. 

. Or les villageois déménagés ne disposant d'aucune terre en propriété 
sont obligés de demander aux accueillants le droit de cultiver des terres 
vivrières pour assurer leur subsistance. Ces demandes doivent être réintro­
duites pour chaque nouveau cycle de culture, soit environ tous les deux 
ans. Nous verrons par la suite les conséquences He cet état de choses au 
point de vue économique, psychologique et social. 

L'A.V.B. a introdOit plusieurs innovations agricoles dont deux à 
grande échelle dans le but de restituer aux paysans l'essentiel de leurs 
ressources antérieures, mais surtout pour promouvoir une politique de 
développement agricole qui, elle l'espérait, allait provoquer un mouvement 
d'entraînement touchant ainsi de proche en proche tous les villages de la 
région. 

Une des principales innovations fut, en zone de forêt, dans la partie 
sud du lac, l'introduction de la culture du café en plants sélectionnés en 
pépinières, permettant des récoltes et des revenus bien supérieurs à ceux 
du café traditionnel. Nous ne nous. étendrons pas sur les résultats de cette 
innovation, ayant surtout étudié le Nord de la périphérie du lac de Kossou, 
là où, en zone de savane, I'A.V.B. a ouvert au bénéfice des accueillis des 
blocs mécanisés de cultures annuelles, où chaque villageois volontaire 
dispose de 5 soles d'un hectare de terre, chacune cultivée en rotation de la 
manière suivante : 

- 1re année : igname tardive, cultivée traditionnellement sans engrais; 
- 2• année : maïs suivi de coton; 
- 3• année : riz; 

4• et 5• années : jachère associée au stylosanthès (légumineuse permet­
tant de régénérer plus rapidement le sol que de coutume et servant de 
nourriture aux bovins également introduits par I'A.V.B.); 
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• année recommence le cycle des cultures. 

s terres assolées, travaillées en partie mécaniquement, permettent 
des re enus de l'ordre de 200 ou 250.000 FCFA, c'est-à-dire des sommes 
très n tement supérieures aux besoins des populations baoulé. 

algré ces possibilités d'enrichissement, les blocs mécanisés de cul­
ture a nuelle sont d'année en année abandonnés par tes volontaires villa­
geois. Les raisons sont multiples : d'abord, ces cultures modernes ne 
fourni ent pas l'ensemble des aliments consommés par les Baoulés 
(igna précoce de loin préférée à l'igname tardive seule disponible sur 
les bi s mécanisés, taro, bananes, arachides, condiments et éventuelle-

aïs, manioc ... ). L'argent pouvant être ainsi gagné intéresse peu les 
is habitués à vivre exclusivement en autosubsistance des produits 

terres. De plus, le système de travail est extrêmèment strict, ne 
en certaines périodes de l'année aucun moment libre aux volon­

or, chez les paysans baoulé1 le mercredi et le dimanche sont 
nnellement des jours fériés), et la division du travail par sexe ile 

peut s être respectée. Enfin, l'encadrement dont les volontaires sont 
l'objet ar des agents de culture placés par I'A.V.B. et responsables à ses 
yeux d bon déroulement des travaux, ôte aux volontaires toute initiative, 
ce qui ur donne l'impression d'être de simples salariés de l'A.V.B., situa­
tion à aquelle ils répugnent car ils l'àSSimilent à celle de captifs. Aussi, 
les pa ans volontaire..c; sur les bloës continuent-ils à travailler parallèle­
ment s parcelles tniditionnelles dont ils red~mandent le droit d'exploi­
tation rs de chaque nouveau cycle de culture (généralement tous les 
deux a s) aux villageois accueillants, puisque, à quelques exceptions près, 
les a eillis ne possèdent aucune terre; sauf ceux qui ont été déménagés 
sur le propres terres (dans de rares cas le village a été' inondé, mais 
les ter s agricoles restent exondées). · 

D plus, huit années après les premiers déménagements de villages, 
toutes s négociations menées pat I'A.V.B. ou par les accueillis eux-

. mêmes ans le but d'acquérir de la part des accueillants un terroir écono­
mique ent et psychologiquement viable ont jusqu'ici totalement échoué. 
Effecti ment, le!l accueillants n'admettent que partiellement la nécessité 
de l'in allation des nouveaux venus sür leurs terres et lorsqu'ils l'admet.: 
tent, il reprochent à I'A.V.B. de ne pas les avoir dédommagés suffisam-
ment ur l'ensemble des pertes subies. 

1) 

344 

AT/ON SOC/0-ECONOMIQUE DE FITABRO ET 
VILLAGES ACCUEILLANTS 

deux blocs mécanisés ouverts pour Fita~ro en 1971 et en 1972 
ient en 1975 la grande réussite de I'A.V.B. Les rendements 
xcellents, atteignant par exemple des moyennes de l'ordre de 
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3,8 tonnes de riz à l'hectare, les rendements en igname étant également 
très hauts. · 

Comme les paysans de Fitrabo n'avaient pu se procurer que très peu 
de terres vivrières, les blocs mécanisés constituaient pour les volontaires 
les seules ressources disponibles. 

Pourtant, en 1977, le travail agricole laissant à désirer et l'assiduité 
des volontaires étant tout à fait insuffisante pour permettre une exploita­
tion tentable, le bloc n" 2 a été repris par I'A.V.B. qui l'exploite directe­
ment elle-même en régie, par l'intermédiaire d'ouvriers agricoles salariés · 
payés environ 500 FCFA par jour. Ce cas est loin d'être unique, on compte 
actuellement une dizaine de blocs mécanisés de la périphérie Nord du 
lac de Kossou que I'A.V.B. exploite à son compte. Des 77 volontaires 
présents sur l.es deux blocs en 1974-1975, il en reste aujourd'hui 49 sur 
le bloc 1. Quant aux 28 autres, ils sont retournés aux méthodes tradition­
nelles de cultures. 

2) Les terre.r vivrières (2) 

Une superficie de 0,10 ha de cultures associées est nécessaire pour 
l'alimentation d'une personne dans la zone de Béoumi. Il faut donc environ 
0,90 ha pour nourrir une famille de neuf personnes (moyenne des familles 
baoulé) (3) .. Or, nous avions constaté en 1974 que les villageois accueil­
lants, ceux du village d'Aokokro et de ses trois campements (Kouamékro, 
Angoua Kouamékro et Démakro) disposaient de 0,18 ha de terres par 
personne alors que ce chiffre tombait à 0,07 par personne pour les villa­
geois de Fitabro. Pratiquement, toutes les remarques annexes que nous 
avions faites en 1975 restent d'actualité : la taille moyenne d'une terre 
vivrière est de 0,30 ha pour les accueillants contre 0, J 8 pour les accueillis, 
et le nombre de parcelles vivrières travaillées par un paysan est inférieur 
pour les accueillis (3,5) que pour les accueillants (4,6), ce qui entraîne 
~es problèmes psychologiques pour le paysan africain qui aime pouvoir 
disposer de terres dans toutes les parties cultivées du terroir autour du 
village. Les parcelles des accueillis sont donc moins rentables que celles 
des accueillants puisqu'un paysan accueilli doit marcher plus qu'un accueil-

(2) Tous les chlffre11 et poureentsges relevant d'études en milleu afrlcalf! ne peuvent 
en aucun cas être considérés tels quels. Il ne s'agit que d'ordres de grandeur qu'Il serait 
dangereux d'extrapoler. 

(3) Lassallly, Véronique, Espace utile et charge de population dans un des secteurs 
toucllés par la mise en eau du barrage de Kossou (sous-préfecture de Béouml - côte 
d'Ivoire), Ecole des Hautes Etudes en Sclenees sociales - c:N.R.S., Thèse de doctorat 
de s• cycle soutenue ll Paris 1, 1976. 

Selon eette géographe française, le minimum est de 0,8 ha par personne qu'Il faut 
multiplier par 8 (2 années de culture + 8 années de jachère) pour obtenir le minimum 
vltsl de terres par habitant pour assurer en permanence la survie alimentaire. La 
charge potentielle de population élit donc de 10.000 ares divisés par 84 (8 x 8) = 158 habi­
tants au km• pour la zone de Béouml. comme Il ne s'agit que de différences assez 
minimes et de chiffres théoriques qui peuvent fort différer selon les potentialités 
agricoles de chaque. terre, nous continuerons ll considérer la baRe de 0,10 ha de terre 
par personne, chiffre que nous avions retenu en 197t-lm. 
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ur justifier une journée complète de trllvail. De plus ce chiffre de 
pour les accueillants doit être ventilé selon la position sociale : les 

s des villages (chef du village, chef d'aoulobos [familles élargies], 
du Parti Démocratique de Côte d'Ivoire) disposent de 0,30 ha 
par personne à charge contre 0,15 ha pour les simples paysans. 

Ou nt aux accueillis la position sociale n'intervient plus dans la répar­
tition des- terres : tous, notables et simples paysans, ont en moyenne 
0,07 a de terres vivrières. 

. plus ies notables dans les villages accueillants sont les seuls à 
dispo r de terres caféières, mais celles-ci sont tellement mal entretenues . 
et les rendements si bas qu'on peut affirmer qu'il s'agit beaucoup plus 
d'une ulture de prestige que d'une réelle source de revenus. Or la seule 
diffêr nee, mais elle est fondamentale, que nous ayons décelée en ce qui 
conc:e ne les terres vivrières cultivées par les accueillis entre l'étude. de 
1974 975 et celle de 1978-1979 concerne l'éloignement des parcelles 
par r port au village, mais surtout la nature des pourvoyeu~ des terres. 

n 1975, les distances moyennes entre les villages et les parcelles 
respe tives étaient de 2,1 km pour les accueillants et de 2,8 km pour les. 
accu lis, soit 33 % en plus. Or, les principaux villages pourvoyeurs de 
terres étaient, en 1975, les trois campements de Kouamékro, Démakro et 
Ango a Kouamékro, situés à 2 km à l'ouest de Fitabro, dans la mesure 
où e iron 50 % des terres cultivées par les paysans de Fitabro apparte­
naien à ce8 trois campements (qui dépendent du village d'Aokokro) tota­
lisant 351 habitants résidants. D'importants pourvoyeurs de terres é~aient 
les vi ageois d'Aokokro, procurant environ 40% des terres cultivées par 
Fitab o. Aokokro est situé au nord-est de Fitabro et comptait 295 habi­
tants idants en 1975. Enfin, les pourvoyeurs marginaux de Fitabro 
étaie les villageois de Damokro, appelé aussi Aloukro Y aokro, procu-

0 % des terres cultivées par les accueilliS. Damokro est situé à 4 km 
d-ouest de Fitabro et comptait en 1975, 208 résidants. 

· n 1979, la situation a totalement changé. Un seul des villages 
accu liants de 1975 continue· à donner l'usage des terres aux accueillis. 
JI s'a it des villageois de Damokro (de la même sous-ethnie que les ressor­
tiss ·· s de Fitabro et leurs voisins directs avant le déménagement de 
Fita en 1971 dans l'ancien terroir) mais dont les terres disponibles pour 
les a ueillis sont situées encore plus loin au nord-ouest qu'elles ne l'étaient 
en 1 5, à environ 5,5 km au nord-ouest de Fitabro suite au bloc méca­
nisé uvert par I'A.V.B. pour Damokro à l'endroit où les accueillis culti-

leurs parcelles en 1975. Nous estimons à environ 25 % les terres 
culti es par les accueillis dans ce terroir, mais les principaux pourvoyeurs 
de te re:~ pour les accueillis sont ... le village de Fitabro lui-même. Effecti­

t, l'ancien terroir du village de Fitabro, situé à environ 15 km à 
t du village actuel était en 1975 totalement abandonné. 

partir de 1977, et suite aux difficultés constantes éprouvées par 
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les accueillis pour trouver des terres vivrières, des paysans sont repartis 
exploiter l'ancien terroir toujours exondé (et qui le restera d'ailleurs car 
le lac de Kossou ne s'est pas rempli comme il était prévu, suite vraisem­
blablement à des malfaçons dans la construction). Les terres utilisées dans 
l'ancien terroir constituent environ 45 % des terres utilisées par Fitabro 
(qui comptait en 1975, 1.328 habitants résidants) (4). 

D'autres villageois qui n'avaient jamais été sollicités jusqu'en 1977 
ont récemment cédé des droits de culture pour les accueillis à la demande 
de ces derniers. Il s'agit du village de M'baho Samoussi, situé à 3 km au 
sud-ouest de Fitabro. Ce village est en fait le regroupement de trois villages 
traditionnels (M'Babo, Samoussi et Alatissibo) déménagés par l'A.V.B. 
sur leur terroir (avec donc l'usage de petites maisons modernes) et au 
bénéfice desquels I'A.V.B. a également ouvert un bloc mécanisé en 1974. 
Les droits de cultures que ces villageois cèdent à Fitabro couvrent environ 
25 % des besoins. 

Ênfin quelques accueillants tout à fait marginaux prêtent 5 % des 
terres à Fitabro. · 

Donc en résumé : 

E" 1975, les accueillants 

principaux : Kouamékro, Démakro, 
Angoua Kouamékro, 2 km ouest 
de Fitabro = 50 % des terres 

importants: Aokokro, 3,5 km N-E 
de Fitabro = 40 % des terres 

marginaux : Damokro, 4 km N-0 
de Fitabro = 10 % des terres 

Distance des parcelles par rapport 
au village de Fitabro : 
moyenne proportionnelle : 2,8 km. 

En 1979, les accueillants 

principaux : l'ancien terroir de Fita­
bro, 15 km ouest du nouveau 
village = 45 % des besoins en 
terres 

importants: Damokro, 5,5 km N-0 
de Fitabro = 25 % des terres 
Mbabo Samoussi, 3 km S-0 de 
Fitabro = 25 % des terres 

marginaux : divers villages prêtent 
à titre individuel 5 % des terres 
cultivées par Fitabro 

Distance des parcelles par rapport 
a11 village de Fitabro : 
moyenne proportionnelle: 9,1 km. 

Concl11sion : On constate donc qu'en quatre années les principaux 
pourvoyeurs et les pourvoyeurs importants de terres de 1975 ne cèdent 
plus aucun droit de culture aux accueillis en 1979, tandis que les pour­
voyeurs marginaux de 1975 sont devenus importants en 1979. De plus un 
nouveau pourvoyeur de terres a été sollicité. Enfin, et c'est le plus impor-

(4) Depuis, Il n'y a plus eu de recensements. Cependant et nous l'avons maintes 
fols souligné au cours de l'étude 19'14-19'111, les recensements et les statistiques en Afrique 
constituent surtout un ordre de grandeur. Cette remarque vaut également pour l'étude 
de Kongobo. 
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pour faire face aux besoins de terres vivrières, l'ancien terroir du 
e est à nouveau régulièrement exploité. 

es migrations rurales 

En 1975, nous avions calculé que les migrations des campagnes vers 
les illes touchaient entre 10 et 15 % de la population totale des villages 
ivoi lens. A Fitabro ce chiffre atteignait 31 %. En 1979, l'exode n'a fait 
que s'accroître, et bien que nous n'ayons pu calculer les chiffres de 
ma ère approfondie, le nombre de maisons manifestement abandonnées 
à abro est certainement une preuve de cet exode. 

es produits vivriers 

Grâce aux arbres plant~ dès .te déménagement, non pour les fruits 
étaient achetés au marché de Béoumi) mais pour l'ombre qu'ils procu­

ren des fruits sont actuellement disponibles au notiveau village, ce qui 
di nue le sentiment de dépendance vis-à-vis de l'extérieur. En ce qui 
con erne le vin de palme, boisson très prisée des Baoulés, les accueillis 
n'e ont toujours pas puisqu'ils ne disposent toujours pas d'un terroir fixe. 

es problèmes religieux 

Comme les accueillis n'ont toujours pas pu acquérir un terroir, ils 
il'o t évidemment pu planter l'« Arbre Assyé ~.arbre qui chez les Baoulés, 
sy lise l'alliance que les vivants ont pas_sée avec la Terre sur laquelle 
ils vent. Plusieurs de nos interlocuteurs à Fitabro nous ont assuré que le 
viii e planterait bientôt l'arbre, et qu'ils avaient trouvé le chef religieux, 
Ma re de la Terre, apte à le planter (en 1975, personne au village ne savait 

tait le successeur du précédent Maître de la Terre décédé). Cependant, 
nous semble tout à fait problématique : sans terroir fixe la cérémonie 
ut avoir lieu, puisqu'elle symbolise une alliance Hommesfferre, et 
des partenaites de cette alliance n'existe pas 1 

es relations avec fes villages àccueillants 

En ce qui concerne les villages précédemment accueillants (Aokokro · 
et s trois campements), le refus de céder quelque terre que ce soit aux 
ace eillis est très net. Les paysans répètent sans cesse qu'ils n'ont plus de 
ter s disponibles, d'autant plus que depuis peu l'A.V.B. a ouvert un 
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eau bloc mécanisé pour les villageois d' Aokokro et des trois cam­
nts. De plus, ils arguent mahttenant de la présence des trois blocs 
nisés sur leur terroir (un pour Aokokro et deux de Fitabro dont l'un 
repris en régie par J'A.V.B.) pour affirmer qu'il n'existe plus dans 

terroir de terres disponibles pour )e$ cultures traditioimelles de tous 
illageois de la région. 

Quelle que soit la dispanibiUté de terres sur Je terroir d'Aokokro, les 
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villageois continuent de reprocher à Fitabro de s'être installé sur des 
terres leur appartenant mais aussi à I'A.V.B. de ne pas les avoir indemni­
sés pour les pertes subies (sauf pour le café). Et ceci, huit années après le 
déménagement de Fitabro (juin 1971) 1 

B. SITUATION SOCIO-ECONOMIQUE DE KONGOBO 
ET DES VILLAGES ACCUEILLANTS 

1) Les terres vivrières 

A la différence de la plupart des villages déménagés en dehors de 
leurs terroirs, Kongobo avait pu se créer dès son arrivée en 1972, un 
terroir de très petite dimension, suite à un litige existant depuis près d'un 
siècle entre les villages accueillants, à &>ropos de la propriété de cette 
terre. Celle-ci, d'une superficie d'environ 150 à 180 ha, avait presque suffi 
(entre 95 et 75 %des besoins selon deux enquêtes menées en octobre 1974 
et en avril 1975) pendant les deux années d'un cycle traditionnel de cultu­
res, à nourrir les quelque 2.000 habitants du nouveau village. Et jusqu'à 
la récolte de 1974, cette terre appelée Oulébo Aoulé avait permis aux 
accueillis de ne demander que peu de terres aux accueillants. 

Nous avions en 1974-1975 attiré l'attention sur le fait que les pro­
blèmes allaient commencer à se poser à partir du nouveau cycle de cultu­
res. Comme les relations entre les accueillants et les accueillis s'étaient 
jusque-là réduites au strict minimum de rapports de voisinage, nous avions 
espéré que les accueillants accepteraient de céder des droits de culture aux 
accueillis pendant les cinq ou six années que devait durer la jachère de 
Oulébo Aoulé. Il semble que ce fut partiellement le cas pendant le cycle 
de culture 1974-1975-1976. Mais pour le cycle suivant, la situation s'est 
totalement transformée et ce, dans une direction très semblable à celle 
de Fitabro. 

En 1975, les terroirs principaux pourvoyeurs de terres pour Kongobo 
étaient le mini-terroir de Kongobo situé· à 0,6 km au nord du village, à 
concurrence de 75 % des terres cultivées par les accueillis. Un pourvoyeur 
important était l'ancien terroir d'un des quatre villages; c'est le terroir de 
Mélébo, situé à 10 km au nord-est du site du nouveau village. Ce terroir 
était exploité uniquement par des ressortissants du village de Mélébo (670 
habitants résidants) et à concurrence de 10% des besoins totaux du nou­
veau village de Kongobo. Les autres villages pourvoyeurs l'étaient d'une 
manière relativement marginale: Saoulétié (456 habitants résidants) à 
2 km au nord-ouest de Kongobo, à concurrence de 5 % des terres néces­
saires aux accueillis, le village de Mangré Kan (198 habitants) à 3,5 km au 
sud-est de Kongobo à concurrence de 5 % des terres également et enfin, 
Assékro (272 habitants) à 3 km à l'est de Kongobo et à raison de 5 % 
des terres. 

En 1979, la situation s'est transformée et ce, dans Je même sens que 
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po r Fitabro. Un important pourvoyeur de terres est toujours le mini­
te oir du nouveau village (0,6 km au nord), mais il couvre seulement 
15 o des besoins (suite à la jachère). Les principaux pourvoyeurs sont : 
l'a cien terroir de Mélébo (670 habitants), à 10 km au nord-ouest du 
no veatt village et à concurrence de 25 % environ des besoins, l'ancien 
te ir de Kongobo complètement abandonné depuis le déménagement 
ju u'en 1976, et réexploité depuis par les ressortissants .du village de 
K gobo (780 habitants résidents). 

L'ancien terroir est situé à 12 km à l'ouest du nouveau village et 
co vre environ 20 % des besoins totaux du nouveau village. (Ce terroir 
est n partie inondé actuellement par les eaux du lac.) 10% des besoins 
du ouveau village sont couverts par l'ancien terroir de Asse Kouassikro 
(3 habitants résidants dans le nouveau site de Kongobo). 5 % des terres 
du ouveau village proviennent de l'ancien terroir de Andianou (315 habi­
ta résidants ~ans le nouvepu site de K;ongobo) à 1,5 km à l'ouest de 
K gobo. · 

10 % également des besoins de kongobo sont couverts par les terres 
ées par Je village d'Assékro (pourvoyeurs de 5 % des terres en 1975): 
habitants en 1975, à 3 km à l'est de Kongobo. Saoulétié, pourvoyeur 

im rtant en 1975, prête encore environ 5 % des terres nécessaires à 
Ko gobo. 

Enfin, deux autres villages ont été sollicités depuis 1975 : Bouakro, 
à km au nord-est de Kongobo, et Assenze, à 10 tt rn au sud-ouest de 
Ko gobo, qui chacun pourvoient environ 5 % des terres nécessaires à 
Ko gobo. 

En résumé: 

975, les pourvoyeurs 

11ri cipaux : mini-terroir du nou­
au village, 0,6 km au nord = 
% des besoins de Kongobo 

inaux : ancien terroir de Mélé­
, JO km au nord-est = 10% 
s besoins 
oulétié, 2 km au nord-ouest de 

ongobo = 5 % des besoins 
angré Kan, 3,5 km au sud-est 
Kongobo = 5 % des besoins 

ssékro, 3 km à l'est de Kon­
bo = 5 % des besoins. 

~tt 1979, les pourvoyeurs 

principaux: ancien terroir de Mélé­
ho, 10 km au n-o de Kongobo = 
25 % des besoins de Kongobo 
ancien terroir de Kongobo, à 12 
km à· l'ouest de Kongobo = 
20 % des besoins 

importants : terroir actuel du nou­
. veau village, 0,6 km au nord du 

village = 1 5 % des besoins · 
marginaux : ancien terroir de A..rse 

Kouassikro, to km à l'ouest de 
Kongobo = 10 % des besoins 
Assekro, 3 km à l'est de Kongo­
bo = 10 % des besoins 
Saoulétié, 2 km au nord-ouest 
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Distance des parcelles p~r rapport 
au village de Kongobo : 
moyenne proportionnelle : 1,9 km. 

de Kongobo = 5% des besoins 
ancien terroir de A.ndianou, 15 
km à l'ouest de Kongobo = 
5 % des besoins 
Bouakro, 6 km au nord-est de 
Kongobo = 5 % des besoins 

A.ssenze, 10 km au sud-ouest de 
Kongobo = 5 % des besoins 

Distance des parcelles par rapport 
au village de Kongobo : 
moyenne proportionnelle : 8 km. 

Conclusion: On constate pour Kongobo depuis 1975, une diversifi­
cation des sources d'approvisionnement en terres vivrières (5 pourvoyeurs 
en 1975; 8 en 1979), ·phénomène qui n'appanût pas clairement pour 
Fitabro. A notre sens, ceci s'explique par Je. fait que le nouveau village de 
Kongobo n'avait jusqu'en 1975 (date limite d'autosuffisance presque 
totale) pratiquement rien demandé aux villages accueillants, et donc la 
lassitude des accueillants de devoir céder des droits de culture pour chaque 
nouveau cycle ne s'était pas fait jour. C'est justement cette lassitude qui 
s'est produite pour le village de Fitabro, n'ayant lui aucun terroir sur le 
nouveau site. A partir de 1976, Fitabro a dO rechercher des moy~ns 
d'autosuffisance et les habitants les ont trouvés en retournant explotter 
l'ancien tèrroir. C'est ce même phénomène que l'on retrouve pour Kon­
gobo qui s'autosuffisait à raison de 70% en 1975, et de 75% en 197~. 
Si cette conclusion petit paraître optimiste dans la mesure où l'autosuffi­
sance en produits agricoles constitue le but évident de tout vil!ageois afri­
cain, les moyens utilisés par contre sont des plus problémattques en ce 
qui concerne l'intégration définitive des accueillis dans leurs nouveaux 
villages. · 

· On constate de plus que comme pour Fitabro, un pourvoyéur de 
terres en 1975 (Mangré Kan) ne cède plus aucun droit de cultures en 1979, 
et un autre (Saoulétié) en cède beaucoup moins. 

Nous évoquerons ces problèmes dans la conclusion générale de cet 
article. 

2) Le nouveau programme introduit par l'A..V.B. 

Dans notre travail de 1975 et dans l'article paru dans la revue « Civi­
lisations.,. en 1976, nous avions élaboré l'hypothèse de relations bien 
meilleures entre Kongobo et ses villages accueillants, du fait du bas-fond 
rizicole que I'A.V.B. était en passe d'aménager au bénéfice de tous les 
villages de la région (K~ngobo, Saoulétié, As~kro e~ Mangré K~n) .. or 
ce bas-fond rizicole n'a (maternent pu être termmé. Sutte à notre sttuatton 
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i irrégulière vis-à-vis de I'A.V.b. en 1979, nous n'avons pu en con­
e les raisons. 

Actuellement l'A. V. B. aménage un petit barrage sur le même marigot 
re) dont le lac d'accumulation servira de source d'irrigation à un 
maraîcher. Les travaux d'aménagement étaient en cours lors de notre 
r en 1978-1979. Or selon toutes les enquêtes réalisées dans les 
es avoisinants, si tous les villageois avaient vu les travaux et les 

ma ines de l'A. V. B., nul n'en savait la raison. (C'est presque par hasard 
que nous avons appris qu'il s'agissait d'un bloc maraîcher.) Effectivement 
l'A. .B. n'a demandé l'accord de personne pour établir ce barrage, mais 
sur ut n'a consulté personne pour savoir qui était disposé à se porter 
vol ntaire pour les travaux d'entretien du bloc maraîcher. Si les villageois 
de aoulétié et d'Assékro se plaignaient amèrement de la perte prévisible 
de 1 urs plantations de café le long du marigot, nul ne savait s'ils allaient 
en re indemnisés. Mais bien plus grave est la décision tout à fait autori­
tai de I'A.V.B. de procéder à des travaux sans consulter les principaux 
int6 ssés. 

llances de réussites du bloc maraîcher 

Si le bloc devait servir uniquement aux habitants de Kongobo, nous 
ns qu'il existe de fortes probabilités pour qu'il se solde par un échec. 
tivement, tous les autres programmes modernes introduits par 
.a. ont échoué après un certain temps quand les villageois ne dispo­
t pas des terres vivrières nécessaires aux ressources de base indispen-
' alors même qu'ils assuraient précédemment à leurs interlocuteurs 

ortement intéressés par Je projet. Même si les revenus du bloc murai­
permettent d'acheter les aliments nécessaires au marché de Béoumi, 
ysans s'en désintéressent. Ils refusent d'être intégrés dans une écono­
e marché, et leur seule et unique préoccupation est de s'assurer les 
ns de subsistance par les cultures vivrières. Comme les terres vivrières 
très éloignées du nouveau village (60 % des terres cultivées se trou­
dans les anciens terroirs à une distance d'au moins 10 km), les 
ns ne pourront jamais cumuler deux activités. 
De plus, suite à l'exode rural, le village se vide de ses éléments jeunes 
ùs actifs, les seuls en général à être éventuellement intéressés par un 

pro amme agricole moderne .. Enfin, nous ne saurions sous-estimer les 
pres ions des villageois accueillants pour qui l'aménagement sur leurs 
ter d'un bloe maraîcher au seul usage des accueillis constituerait à la 
limi une sorte de casus belli. 

i pat contre le bloc maraîcher pouvait servir conjointement aux 
accu illis et aux villages accueillants limitrophes, les possibilités d'un 
trav 1 harmonieux ne sont pas inexistantes, pour autant que les négocia­
tion maintes fois entreprises et aussi souvent abandonnées à propos de 
la sion de terres vivrières au bénéfice de Kongobo soient enfin menées 
à bi avec succès. 
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Dans l'étude de 1975, nous avions attiré l'attention sur les chances de 
démarrage de Kongobo à lâ suite de plusieurs circonstances, dont. ~ntre 
autres ta jouissance d'un mini-terroir et l'ouverture du bas-fond nz1cole 
au profit de tous les villages avoisinants. . 

A notre avis, ces chances existent toujours mais se sont singulièrement 
amenuisées. L'abandon du projet de bas-fond rizicole est peut-être partiel­
lement responsable de cet état de choses. Quoi qu'il en soit nous sommes 
des plus sceptiques à propos .de~ chances, de succè~ de ~e nouv~au bi?~ 
maraîcher à cause de l'autontansme de 1 A.V.B. v1s~à-v1s des vdlagems, 
pour ceux~ci un projet imposé d'une manière aussi autoritaire ressemble 
fort à une situation obligatoire de salariés à laquelle les Baoulés ont tou-. 
jours unanimement tenté de se soustraire car ils s'assimilent alors à des 
captifs. 

4) Les problèmes religieux 

. Nous avions souligné en 1975 la difficulté pour les villageois de 
choisir lequel des quatre Arbres Assyé il fallait pla?ter pour que Kongobo 
redevietme un village à part entière. Il se~ bi~ ma~ntenant. que les qua~re 
villages soient d'accord pour planter celUI d And1ano~, VIllage !e mmns 
peuplé des quatre, mais qui a toujours détenu la préémmence sociBle dans 
la région. . 

Les problèmes multiples visant à détermine~ pour Kongobo "uel est 
son village accueillant (Oulébo Aoulé est reve!'d1qué par quatre vlll.ages) . 
ne sont toujours pas résolus. Or, seul Je Ma1tre d~ la Terre du VIllage 
accueillant peut entériner la cérémonie de la plantat1on de l'Arbre Assyé 
par Kongobo. Quoi qu'il en. soit, ta question. ne se pose pas réell~ment 
avec acuité, puisque, comme dans Je cas de F1tabro, Kongobo ne d1spose 
pas d'un terroir véritablement viable. 

5) Les relations entre Kongobo et les villages accueillants 

Ces relations ~e sont dégradées depuis quelques années, prin~ipale­
ment à cause des demandes réitérées de terres de culture. Les VIllages 
accueillants sont de plus en plus réticents à céder ces droits et certains, 
tel Mangré Kan, refusent de prêter de nouvelles terres, tandis que d'autres, 
tel Saoulétié, en cèdent de moins en moins. 

Si nous ignorons la raison du refus de Ma~gré Kan (nous .n'avons pu 
y retourner en 1978-1979), par contre tes ra1sons de ~aoulétté sont t~ès 
nettes : ta terre manque à ce village assez peuplé, ne d1sposant que d un 
petit terroir. Un élément nous paraît extrêmement significatif à cet égard : 
ce n'est en général que dans des situations ~xtrê".'es (sécher~~se, disett~, · 
indisponibilité de certaines terres, etc.) q'! un vlll~ge tradtllon~el do~t 
demander à un autre village le droit d'explmter certames terres. S1 depUis 
toujours Saoulétié exploitait des terres dans le terroir de Solo (8 km au 

353 



--

•. 

EFFETS HUMAINS DU BARRAGE DE KOSSOU (COTE ... 

uest de Saoulétié), cette situation était considérée comme normale 
premier était un ancien campement ayant essaimé du second, et les 

rela. ons entre ces deux types d'établissements humains restent toujours 
priv égiéès (un campement devient à son tour village à part entière lors­
qu'i a. planté son arbre Assyé, ce qui est le.cas de Saoulétié). . 

Or, en plus des cultures effectuées par Saoulétié à Solo (où les pro­
es commencent également à se poser avec acuité, cf. conclusion 
ale), Saoulétié a demandé depuis 1978 des droits de culture dans un 

viii e voisin, Mbabo-Samoussl, qui cède aussi ces mêmes droits en pro­
por n importante à Fitabro. Un problème certain se pose donc pour 
Sao létié. En effet, selon l'étude réalisée par Véronique Lassailly (op. cit.), 
la c arge de population réelle était à· Saoulétié de 244 habitants au km2 

15. Seul le chiffre de Kongobo est supérieur (345 habitants au km2
). 

lons que la charge potentielle de population dans la région est de 
abitants au kmz. 

lt est compréhensible que, n'ayant eux-mêmes plus assez de terres, 
aysans de Saoulétié, comme ceux des autres villages de la région, 
nt toute idée de terroir viable avec lim1tes fixes pour les nouveaux 

D'autres villages tels Bouakro et Assenze, pourvoyeurs de terres de 
obo, menacent de priver les accueillis de tous droits de culture lors 

rochain cycle agricole, si I'A.V.B. n'entame pas la reconstruction de 
villages. Ces exigences étaient unanimes en 1975; elles sont beau­
moins pressantes en 1979, les villageois ayant sans doute compris 

'A.V.B. ne reconstruira plus les.villages systématiquement. . 

CO CLUSIONS GENERALES 

1. éflexions tl propos des blocs mécanisés 

En 1975, l'A.V.B. était relativement satisfaite des rendements des 
bio mécanisés. Or nous avions insisté sur le fait, d'ailleurs connu de 
l'A. .8., que ces rendements étaient souvent obtenus par le travail des 
age ts de l'A.V.B. daris les villages plus que par celui des volontaire.'! sur 
les tocs. Quatre ans plus tard, le verdict est clair pour I'A.V.B. : alors 
que es terres manquent dans toute la région, et qùe les paysans arrivènt 
à ine à réunir les ressources indispensables à leur survie, 10 blocs 

nisés sur 35 ont été abandonnés depuis 1975. 

Or, en 1975, le problème se posait de définir quel était le propriétaire 
des· locs mécanisés: l'A.V.B., les volontaires, l'ensemble des villageois, 
l'Et t. .. Chacune des possibilités avait ses avantages et ses inconvénients 
à te point que nul n'osait trancher certaines questions pratiques afférentes 
au vail sur les blocs. En 1979, le problème est réglé, mais dans quel 

354 

1 L'A.V.B. a récupéré les blOC!! mécanisés et les fait exploiter en régie 
es ouvriers agricoles salariés. Elle a donc décidé de s'approprier les 

EDWIN PROWIZUR 

terres, qui sont toujours de meilleure qualité, dans des zones trop denses, 
où chaque mètre carré de terre est nécessaire aux villageois. 

En 1975, pour éviter la surcharge de travail pour les volontaires 
pendant la période des récoltes sur leurs parcelles traditionnelles, certains 
cadres de I'A.V.B. avaient proposé d'augmenter la superficie des 5 soles 
par volontaire afin d'accélérer la mécahisation. (Nous nous étions à l'épo­
que fermement élevés contre cette proposition visant en fait à « profession­
naliser • les volontaires.) Dans le chef de ces responsables, il s'agissait de 
permettre aux volontaires des revenus plus importants pour les pousser à 
abandonner les parcelles traditionnelles et à devenir ainsi de véritables 
agriculteurs modernes alors que pour eux, l'autosubsistance permise par 
les parcelles traditionnelles constituait la seule.valeur réelle. 

Il semble actuellement que I'A.V.B. ait abandonné cette proposition, 
et que dans certains cas, elle ait au contraire, et comme nous l'avions 
proposé en J 975, diminué les surfaces des soles pour permettre à un pour­
centage plus important des populations déménagées de tirer leurs ressour­
ces de ces programmes modernes. Bien qu'il s'agisse là d'un point très 
certainement positif il est à notre avis lrop tard pour reculer : la plupart 
des villageois déménagés refusent maintenant ces blocs. Les raisons en 
sont connues (cf. tr• partie). 

Par contre, et depuis que son financement ne provient plus exclusi­
vement du F.E.D. (Fonds Européen de Développement), I'A.V.B. a 
entamé des programmes agricoles au bénéfice de J'ensemble des villageois 
de la région. Ainsi dans la zone de Bouémi, elle a ouvert des blocs méca­
nisés pour les villages non déménagés de Aokokro, Aloukro Yaokro et 
Mbabo Samoussi. 

Bien que le même problème de surcharge de travail par les volontaires 
sur les blocs mécanisés et sur les parcelles vivrières se pose, il semble que 
les rendements des premiers soient des plus satisfaisants. A notre sens, 
ceci peut s'expliquer par. te fait que les villages traditionnels n'ont jamais 
disposé de grosses liquidités monétaires, auxquelles ils aspiraient particu­
lièrement pour reconstruire les maisons de leurs villages. C'est en tout cas 
l'utilisation que les villageois d'Aokokro et d'Aioukro comptent faire de 
cet argent; M'Dabo Samoussi est d'ailleurs reconstruit depuis 1976. Par 
contre, dans les villages déménagés, p~ssé la première année où le bloc 
constitùe la grande nouveauté et où le travail est des plus effectifs, l'argent 
n'est que de peu d'utilité pour le paysan qui a vu tous ses rêves se réaliser 
(maison en dur, école pour ses enfants, infrastructure d'une petite ville; 
etc.). 

A moins de parvenir à rendre les nouveaux citadins moins satisfaits 
d~ leurs petites villes, I'A.V.B. devrait peut-être étudier les risques d'un 
désintérêt des volontaires de ces villages non déménagés pour les blocs 
mécanisés, une fois la reconstruction de leur village achevée. 

355 



.. 

·-

• 

EFFETS HUMAINS DU BARRAGE DE KOSSOU (COTE ... 

De plus, nous avons vu que de gros revenus financiers n'intéressaient 
abs ornent pas les villageois (cf. étude 1975, op. cit.). Nous avions évalué 
en 1 75 à environ 100.000 FCFA par année et par famille de 9 personnes, 
les quidités monétaires nécessaires aux Baoulés (payement de l'impôt, 
tmn istors, savon, huile, sucre, sel, etc ... ). Et nous . avions également 
obs é que les autres programmes modernes introduits par l'A.V.B. dans 
cer ins villages (riziculture irriguée, pêche, blocs maraîchers, culture 
atte , caféiers en pépinière dans le sud de la périphérie du lac de Kossou, 

plaisaient généralement plus aux paysans que les blocs mécanisés. 
t ceci est très important, les premiers permettent des revenus entre 
150.000 FCFA par volontaire et par année, tandis que les revenus 

econds atteignent parfois plus de 250.000 FCFA. Et une fois les 
ns monétaires couverts (100.000 FCFA en 1975, + environ 25% 
ation pour 1979), l'argent gagné par des procédés modernes n'inté­
pas les Baoulés. 

Si actuellement, · les terroirs des rtouveaux villages sont toujours 
stants, et il semble que cela au moins soit définitif, par contre leli 
illants ont finalement accepté darui la plupart des cas de participer 
ains programmes modernes sans le préalable. de la reconstruction de 
maisons. 

L'intransigeance des accueillants face aux accueillis ainsi que la 
re mentalité de mendiants terriblement présente en 1975 semblent 
llement en recul, même chez les paysans des nouveaux villages alors 

ur eux, la situation économique et sociale évolue pourtant carré-
vers la catastrophe comme nous allons le voir à présent. . 

é/lexions à propos des terres vivri~res 

On a pu constater que si les habitants de Fitabro et de Kongobo ont 
ouver de nouvelles terres vivrières à cultiver, ils ont dO aller les 
her de plus en plus loin. 

La moyenne proportionnelle des distances entre les parcelles vivrières 
nouveaux villages (moyenne corrigée en fonction du pourcentage 

des terres cultivées) a plus que triplé entre 1975 et 1979. 

1975 
2,8 km 

Fitabro 

1979 
9,1 km 

1975 
1,9 km 

Kongobo 

1979 
8 km 

Si, en 1975, seul l'ancien terroir de Mélébo était exploité, par contre 
en 79, les cinq anciens terroirs sont l'objet d'une agriculture intensive. 
Or, n 1975, seuls les paysans travaillaient dans l'ancien Mélébo et ils en 
ram naient les récoltes dans le nouveau village pour la consommation 
de urs familles. En 1979, ce sont dans la plupart des cas les familles 
des aysans qui sont retournées dans l'ancien terroir en laissant à des 
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parents les enfants en âge de scolari!é pour que ceu~-ci puissent continu~r· 
à fréquenter l'école du nouveau vtllage. Ces famtlles se sont construtt 
des campements temporaires, et elles reviennent au nouveau village pour 
les fêtes et les jours fériés soit entre 2 et 3 jours par semaine. On peut 
donc affirmer que l'intégration définitive des villageois déménagés à leur 
nouvel environnement constitue aujourd'hui une hypothèse très impro­
bable. 

Aujourd'hui, les terres vivrières viennent à manquer dans toute la 
région: selon Mlle Lassailly (5) la charge potentielle de population de la 
zone de Béoumi est de 156 habitants/km2• Or, reprenons les chif(res qu'elle 
donne pour les quelques villages de la zone que nous avons étudiée : 

Kongobo 
Fitabro 
Kouébo Dan 
Mangré Kan 
Saoulétié 
Abouakro 
Assekro 
Assenze 
Solo 

Charge de population effective au km2 

en 1969 en 1975 

212 
69 

179 
146 
35 

i48 
116 

345 
209 
220 

61 
244 
150 
45 

176 
143 

On constate d'abord que la charge de population a partout augmenté 
entre 1969 et 1975 (à l'exception de Mangré Kan mais dont la diminution 
est fort peu significative) c'est-à-dire depuis l'installation des nouveaux 
venus. Or pour cinq villages, la charge de population est supérieure aux 
possibilités théoriques (156 habitants/km2) et pour deux autres villages, 
elle approche de la limite (Abouakro et Solo). 

En raison du manque de terres, la seule solution pour les villageois 
nouveaux venus consiste à retourner chercher les terres où il y en a encore, 
c'est-à-dire dans les anciens terroirs encore exondés, solution qu'ils adop­
tent quand ils ne quittent pas définitivement la région, comme le font de 
plus en plus le.o; jeunes adultes. 

La pêche que l'A.V.B. a introduite dans les zones proches du lac 
constitue l'un des succès les plus probants, ce qui incite en plus les indécis 
à retourner à l'ancien terroir où cett~ activité est possible. La situation ne 
faisant que se dégrader, les campements temporaires finiront par de_venir 
définitifs dans l'ancien village et les maisons modernes du nouveau vtllage 
serviront pour les congés 1 C'est textuellement le programme que nous a 
annoncé le chef dé Fitabro. Ainsi huit années après le déménagement de 
Fitabro et sept années après celui de Kongobo, le sort des accueillis nous 
semble dramatiquement scellé. 

(5) Op. clt. 
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Nous constatons à nouveau, quatre années après notre première 
conclusion, que le travail réellement honnête et désintéressé que l'A. V.O. 
a tenté de promouvoir dès 1970 a été complètement faussé par le caractère 
beaucoup trop prestigieux que revêtent ses interventions, et particulière­
ment cette qu'elle met le plus en relief c'est-à-dire les blocs mécanisés de 
cultures annuelles. 

* •• 
Des visites aux barrages d'Akosombo (Ghana) et de Kainji (Nigéria) 

nous ont convaincu (surtout dans le cas du premier) que dans des situa- . 
tions relativement semblables (milieu écologique, populations touchées, 
nombre de personnes déplacées, surfaces inondées), avec des. moyens 
financiers très nettement inférieurs à ceux dont disposait I'A.V.B., mais 
avec des buts ail départ beaucoup plus modestes que les siens, les résultats 
obtenus par la V.R.A. (Volta River Authority), malgré (1uelques échecs, 
sont certainement plus vraisemblables. 

Effectivement, plutôt que de miser, comme l'a fait I'A.V.B., l'essen-· 
tiel des ressources et de l'énergie sur des programmes révolutionnaires et 
très inégalitaires, la V.R.A. s'est assigné comme but l'égalitarisme le plus 
complet possible, englobant dans ses actions l'ensemble des villages. inon­
dés ou exondés de la région du lac Volta, et ne proposant aux premiers 
que des actions qu'elle avait les moyens d'offrir aux seconds. Enfin, en 
se dotant, dès le début du déménagement des populations, d'un programme 
planifié cohérent et surtout réaliste; 1~ V.R.A. a, très certainement plus 
que l'A. V.O., réussi à permettre aux villageois sinistrés de se reconstituer 
un environnement non seulèinent semblable à celuî qu'ils avaient dO aban­
donner, mais surtout réellement viable, ce qui est loin d'être le cas des 
populations baoulé de la zone de Béoumi déménagées suite à la montée 
des eaux du lac de Kossou. 
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